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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE DE L'’INTERIEUR 


Décret du 27 août 1951 portant promo‘ions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 27 août 1951, pris en conseil des ministree 
SUX la proposition du président du conseil des ministres et du minis 
ire de l'iniérieur, aprés avis du conseil de l’ordre en date des 29 mai 
8 juillet et 7 août 191, portant que les ef les nominations 
de ce décret sont faites en conformité des His, décrets et rèzlements 
en vigueur, sont promus ou nommés, à tilre exceplionnel, 
l’erdre nalional de la Légion d'honneur: 


dans 


Au grade d'oflicier. 


MM. 

Dubois (André), inspecteur général de l'administration en mission 
extraordinaire à Metz. Chevalier du 20 juillet 1916. Titres exceptjon- 
neis. 

Levaillant (Jacques), ancien directeur des services techniques au 
ministère de l'intérieur, Chevalier du 9 novembre 1946. Titres excep- 
tionnels. 

MM. Au grade de chevalier. 


Farcal (Roger), sous-direcleur des affaires politiques au ministère de 
l'intérieur; 48 ans de fonction publique et de services unilitaires. 
Titres. exreptionnels. 

Perony (Xves}, préfel d'Indre-et-Loire; 18 ans 
et de sérvices militaires, Titres exceptionnels. 

Sichere (Jean), adm nis{rateur civil au ministère de l’intérieur, chef 
de bureau au service de l'Agérie et des départements d'outremer; 
18 ans 3 mois de fonction publique et de services militaires. Titres 
ex:eplionnels 


de fonclion publique 


Décret du 27 août 1951 portant promotion et nominations 
dans l’ordre nationai de la Légion d'honneur. 


Par décret en date äu 27 août 1951, À gg sur la proposition du 
président du conseil des ministres et Gu ministre de l’intérieur, 
après avis du conseil de l’ordre en date des 3 juillet et 7 août 4%1, 
portant que la promotion et les nozninations de ce décret sont faites 
en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, sont promu 
ou nominés dans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


M. Carrere (Bertrand), maire de Sedeilhac, conseiller général de le 
Haute-Garonne. Cheva:ier du 27 décembre 1923. L 


MM. Au grade de chevalier. 


Amat (Jean-Baptiste), maire de Bessières {Ilaute-Garonne): 51 ang 

de pratique professionnelle et de fonctions électives, dont 49 ans 

de fonctions de maire. Titres exceptionnels. 
Becart (Anicet)}, maire £Saint-Venant (Pas-de-Calais): ans de 

pratique professionnelle, de services militaires et de fonctions 

électives. 
Brassat-Lapeyriere, maire de Limeyrat {(Donmogne}; 47 ans de pra 

tique professionnelle, de services militaires :et de fonctions 

tives, dont 48 ans de fonctinns de maire. Titres exceptionnels. d 
Coin (Robert), directeur de l'école des beaux-arts de Tourcoing 

{Nord) ; 29 ans de services civils et militaires. D 
Dauriac (Jean), maire de Gabillou (Dordogne), ancien conseiller 

général; 31 ans de fonctions 6e maire. 

0e 


Décret du 27 août 1951 portant nomination d'un sous-préfet. ch 


Par décret en date da 27 août 1951, M. Terlez (Fernand), sous- es 
réfet de fre classe en service détaché, est chargé de mission à re 
centrale du ministère de l’intérieur 


Décret du 28 août 1951 portant noOmination d'un préfet et le chargeant ké 
des fonctions d’inspecteur général de l'administration en mission 
extraordinaire. 


Le Président de la République, <R Le 


Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
ée l’intérieur, 
Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; Le 
Vu le décret n° 51-641 du 21 mai 1951 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif à l'institution et aux attributions des 
inspecteurs généraux de l’administralion au ministère de l'intérieur 
en mission extraordinaire ; 
Le conseil des ministres entendu. 
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Décrète: 


art, fer, — M. Paira ‘Reué), préfet du Bas-Rhin (hors classe), est 
norumé préfet &es Bouches-du-Rhône (hors classe}, en remplace- 
ment de M, Baylot, précédemment nommé préfet de police, M. Paira 
est chargé des fonctions d'inspecteur général de l'administration en 
ynission extraordinaire pour les départements compris dans la 9 
région mMililaire. 

art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 


eution cu présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 2% août 1951. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
R. PIEVEX. 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre de l'interieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


Dicret du 28 août 1951 portant nomination d'un préfet. 


1e Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du :ninistre 
de l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relalifs au slatut 
du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle: 


Art, fer, — M, Sudreau (Pierre), directeur des services financiers 
ei du contentieux au ministère de l'intérieur, est nommé préfet 
de Loir-et-Cher (2 classe), en remplacement de M. Holveck. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
culion Gu présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 28 août 1951. 
Par le. Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
R PLEVEN. 


VINCENT AURIOL. 


Le mimstre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
L2 secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


Décret du 28 août 1951 portant nomination d’un directeur 
à l'administration centrale. 


Le Président de la République, 

sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
ce l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relalifs au statut 
parliculier du corps préfectoral; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle: 

Arl, {er, — M, Damelon (Pierre), préfet de 2 classe hors cadres, 
chargé de la direclion des services de l'Algérie et des départements 
d'outre-mer à l'administration centrale ministère de l'intérieur, 


nommé directeur des services financiers et du contentieux, en 
remmpiacement de M. Sudreau, nommé préfet de Loir-et-Cher. 


Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
tulion Gu présent décrel, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
Képubiique française. 


Fait à Paris, le 28 août 1951. 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 


VINCENT AURIOL, 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


Décret du 28 août 1951 portant noOmination d'un préfet hors cadres 
et le chargeant de la direction des services de l'Algérie et des 
dèpartements d'outre-mer à l'administration centrale. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
ce l'intérieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 re‘atifs au statut 
parliculier du corps préferloral; 

Le conseil des ininistres entendu, 


Décrète: 


Art, 1er, — M, Simoneau (Eugène), pré’et de la Corrèze (3% classe), 
est nommé préfet de 3e classe hors cadres et chargé de la direction 
ces services de l'Algérie et des départements d'outre-mer à l'admi- 
nistralion centrale du ministère de l'intérieur, en remplacement de 
M. Damelon, nominé direcleur des services financiers et du conten- 
litux, 

Art. 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion Gu présent décret, qui sera publié au /ournal officiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le ?8 août 1951. 

VINCENT 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BITUNE, 
Le secré!aire d'Elat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN 


Décret du 28 août 1951 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de ia République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
de l’in.érieur, 

Vu les décrets des 19 juin 1950 et 14 juin 1931 relalifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 

Le conseil des minisres entendu, 


Décrèle : 


Art, for, — M. Severie (Roger), prélet de 3e classe adjoint au préfet 
de la Haute-Garonne, inspecteur général de l'administration en mis- 
sion extraordinaire pour la 5 région mililaire, est nommé préjel 
de la Corrèze {3e classe) en remplacement de M. Simoneau, nommé 
prélel de 3e classe hors cadres el chargé de la direction des servires 
de l'Algérie et des départements d'outre-mer à l'administration cen- 
trale du minislère de l'intérieur, 


Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 14 
République française. 

Fait à Paris, le 28 août 1951. £ 

VINCEXT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
M PLEVEN 
Le ministre de l'intérieur, 
CUARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intériur, 
ANSIÉ COLIN. 


Cécret. du 28 août 1951 portant nomination d'un préfet. 


Le Président de ja République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres el du ministre 
de l'intérieur, , 

Vu les décrels des 19 juin 1950 et 14 juin 1951 relatifs au slatut 
particulier du corps préfecloral; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, fer, — M. Cathal (Georges), prélet de 3% classe adjoint au 
préfet de la Moselle, inspecteur général de l'administration en mis 
sion extraordinaire pour Ja 6* région militaire, est nommé préfet 
de la Vendée (3 classe) en remplacement de M. Lobut, précédem- 
ment nommé directeur du personnel et des affaires politiques au 
ministère de l'intérieur. 
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Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 


Fait à Paris, le % août 1951. 
VINCENT AURIOL. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 


Le ministre de l'intérieur 


CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDRÉ COLIN. 


Décret du 28 août 1951 portant nomination d'un préfet hors cadres. 


Le Président de la Répub'ique, 
Sur le rapport du président du conseil des ministres et du minisire 


de l'inérieur, 
Vu les décrets des 19 juin 19% et 14 juin 1951 relatifs au statut 
particulier du corps préfectoral; 
Le conseil des minisres entendu, 
Décrèle : 
Art. fer, — M. Laborie (Henri), administrateur civil de 4re classe, 


sous-directeur à l'administration centrale du ministère de l’inté- 
rieur, est nommé préfet de 3e classe hors cadres. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et le ministre de 
l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
culion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le % août 1951. 

Par le Président de Ja République: 


Le président du conseil des ministres, 
R. PLEVEN, 


VINCENT AURIOL. 


Le ministre de l’intérieur 
CHARLES BRUNE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


ANDRÉ COLIN. 
+- 


Décret du 29 août 1951 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu le décret n° 47-233 en dale du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer leur signature; 

Vu le décret en date du 11 août 14951 porlant nomination des mem- 
bres du Gouvernement ; 

Vu le décret ne 51-715 en date du 7 juin pt Ag règlement 
d'administration relatif à l’organisation l'administration 
centrale du ministère de l’intérieur; 

Vu le décret en date du 7 juin 954 nommant M. Moatti (Pierre- 
Jean), directeur généra! de l'administration départementale et com- 
munale et de Ja protection civile; 

Vu l'arrêté en date du ?8 février 1919 affectant à la direction de 
l'administration générale, départeinentale et communale M. Four- 
rier (Henri), directeur adjoint, et M, Laforest (Robert), sous<direc- 
teur; 

Vu le décret en date du 23 mars 1950 nommant M. Bouffard sous- 
directeur au ministère de l’intérieur: 

Vu l'arrêté en date du 27 août 1951 portant délégation de signature 
de M. Moatti (Pierre-Jean), directeur général de l'administration 
cépartementale et communale et de la protection civile, 


Détrète : 

rt, fer, — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Moatti, 
directeur général de l’administration départementale et communale 
et de la protection civile, M. Fourrier, directeur adjoint, et MM. Lato- 
rest et Boutfard, sous-directeurs, ont délégation pour signer, dans la 
limite de leurs attributions, les arrêtés ou décisions se rapportant 
aux matières visées à l’article 1er de l’arrêté en date du 27 août 
4991 portant délégation de signature à M, Moatti, directeur général 
de l'administration départementale et communale et de la protec- 
tion civile. 

Art, 2. — Le décret du 24 août 1951 portant délégation de signa- 
ture à MM, Fourrier, Laïlorest et Bouffard est rapporté. 


Art. 3. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l'application du 
< ee décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
çaise. 


Fait à Paris, le 29 août 1951. 


Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 


R. PLEVEN. 


Délégations de signature. 


Le ministre de l'intérieur, 

Vu le décret ne 47-233 en date du 23 janvier 1947 autorisant les 
ministres à déléguer leur signature ; 

Vu le décret ne 51-715 en date du 7 juin 1951, portant règlement 
d'adiminisiration publique relauif à l'organisation de l'administration 
centrale du ministère de Fintérieur; 

Vu le décret en date du 11 août 1951 portant nomination des 


membres du Gouvernement; 
Vu le décret en date du 24 août 1951 nommant M. Lobut (Chris- 


tian) directeur du personnel et des affaires politiques, 


Arrête : 
Art, fer. — M, Christian Lobut, directeur du personnel et des 
affaires politiques, a délégation permanente pour signer les arrêtés 
décisions et pièces comptables concernant: 


4° Personnels. 


Le personnel de l'inspection générale de J’administration, du corps 
prélecloral, et des conseils de préfecture; 

Le personnel tilulaire de l'administration cenirale, à j'exclusion 
toutefois, pour les administrateurs civils et les agents supérieurs, des 
avancements de grade e! des mesures disciplinaires; 

Le personnel du service intérieur; 

Le personnel titulaire des cadres des préfectures, à l'exclusion, 
pour les chefs de division de préfeclure, des nominations et mesures 
disciplinaires ; 

Le personnel non titulaire de l'administration centrale ei des cadres 
d'Etat des préfeclures; 

Le personnel des centres administratifs et techniques interdépar. 
tementlaux. 


20 Afjaires politiques et élections. 


ue les conven- 


Les marchés de travaux ou de fournitures, ainsi 
à l’occasion 


tions passées avec jes entreprises publiques ou pri 
de la préparation matérielle des élections. 


30 Cultes, associations et affaires d'Alsace. et de Lorraine, 


L'attribution de secours budgélaires aux anciens ministres def 
cultes contordataires ei à leur famille; 

L'attribution de secours aux membres des anciennes congrégations 
pe re enseignantes sur les fonds provenant de la Jiquidation 


desdites congrégations ; 
Les subventions aux collectivités 1ocales pour la réparation des éd! 


fices cuiiuels leur appartenant; 

Les autorisations d’aliénations de biens, de constitution d’hypo. 
thèques et d'emprunts des associations reconnues d’utilité publique 
(art. 3 du décrel no 49-19 en date du 4 janvier 1949). 

Art, 2. — Le directeur du peronnel et des affaires politiques est 
chargé de l'exécution du présent arrété, qui sera publié au Journæ 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 août 1951, 
— 


Le ministre de l’intérieur, 

Vu le décret no 47-233 en date du 23 janvier 1M7 autorisant les 
ministres à déléguer par arrêté leur signature: « 

Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des membres du 
Gouvernement ; 

Vu le décret no 51-715 du 7 juin 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique relalif à l’organisation de l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur; 

Vu le décret en date du 7 juin 1951 nommant M. Moatti (Pierre- 
Jean), directeur général de l'administration départementale et com- 
munale ct de la protection civile, 


CHARLES BRUNE. 


Arrûle : 

Art, — M. Moalti (Pierre-Jean), directeur général de l’admif- 
nistration départementale et communale et de la protection civile, 
a dérégation permanente du ministre de l’intérieur pour signer, dans 
la limite de ses attributions et à l'exciusion des äécrets, les arrêtés 
et décisions se rapportant aux matières suivantes: 

1° Finances départementales et communales; 

2e Personnel des collectivités locales; 

3° Services publics des départements et des communes; 

4° Domaines des collectivités locales; 

ÿ% Urbanisme, reconstruction et vicinalité; 

6° Urdonnancement des dépenses des conseils, comités et com- 
inissions fonctionnant auprès de la direction générale; 

1° Service national de la protection civile et secours d'urgence 
aux victimes de calamités publiques. 

Art. 2. — L'arrêté du 21 août 1951 portant délégation de signature 
à M. Moalti (Pierre-Jean), est rapporté. 


Art. 3. — Le directeur général de l’administration départementale 
et communale et de Ja protection civile est chargé de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera pubiié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 27 août 1951. 
+- 


CHARLES BRUNE. 


—— 


30 Août 1951 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 9141 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Conditions de désignation des représentants des membres du con- 
seit d'Etat et des magistrats de l’ordre judiciaire à la commission 
de réforme in5tiiuée par l’article 28 de la loi du 20 septembre 1945. 


Rectificatif au Journal officiel dan 95 août 1951: page 9045, 2% colonne, 
a et 16e ligne, au lien de: « Art. 3, — Les deux représentants lilu- 
laires et les deux représentants sont élus à la majorité relative des 
suffrages exprimés », lire: « Art 3. — Les deux représentants tilu- 
laires et les deux représentants süppléants sont élus à la majorité 
relative des suffrages exprimés ». 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Conseil d'administraticn de la caisse nationale militaire 
de sécurité sociale. 


Le vice-président du conseil, ministre de la défense nalianale, 

Vu la loi no 49-489 du 12 avril 1939 portant application aux mililaires 
du régime de la sécurilé sociale; 

Vu le décret n° 49-993 du ©0 juiliet 1919 portant règlement d'adrni- 
nistration publique pour l'application de l’article 7 de Ja loi précitée 
et le décret subséquent no 51-357 du 21 mars 1951; 

Vu les arrêtés des 23 septembre 1919, 3 oclobre 1919, 16 décembre 
4919, 16 octobre 1950, 27 anars 1951, 31 mars 1951, 25 avril 1951 portant 
nomination des membres du conseil d’'adiminisiralion de Ja caisse 
nationale militaire de sécurité sociale: 

Vu les désignations effectuées par les secrétaires d'Etat aux forces 
armées, 

Arrête : 

Art. 4er, — Sont nommés membres tilulaires ou suppléants du 
conseil d'administration de la caisse nationale miilaire de sécurité 
sociale, sans préjudice des désignations déjà effectuées par les arrûtés 
susvisés des 23 septembre 1919, 16 décembre 1949, 16 octobre 1950, 
97 anars 1951, 31 mars 1951 et 2% avril 1951, en qualité de représen- 
tants de l’Etat: 

Pour le vice-président du conseil, ministre de la défense nalionale : 
M. le contrôleur général de re classe de l’armée Chandelier 

{Joseph} et son suppléant: M. le colonel Jallut (Flienne-Joseph). 
M. le commissaire en chef de {re classe de la marine Mares 

(Adrien) et son suppléant: M. l'administrateur civil Perignon 

(Georges). 

M. le médecin colonel Bernard (Denis) et son suppléant: M. le 
médecin colonel Collin (Gaston), 
Pour le secrétaire d'Elat aux forces armées (guerre): 


M. l’intendant général de fre classe Moulias (Daniel-Louis) et 

son suppléant: M. l’intendant militaire de 3 classe Aubouy (Pierre). 
Pour le secrétaire d'Etat chargé de la marine: 

M. le commissaire général de 1re classe de la marine Rressolles 
(René-Pierre-Ernest) et son suppléant: M. le commi:saire général 
de 2e classe de la marine Letro-ne (Jacques). 

Pour le secrétaire d'Etat aux forces armées (air): 

M. le contrôleur de fre classe de l'administration de l'aéronautique 
Thioiat (Henri) et son suppléant: M. le comimnissaire de l'air de 
2% classe Sampont {Roberl). 

Art. 2, — Sont nommés membres titulaires ou Pons du conseil 
d'adininistration de la cais<e nationale militaire de sécurité sociale, 
Sins préjudice des désignations déjà effectuées par les arrêlés sus- 
visés des 23 septembre 1949, 16 décembre 1939, 16 octobre 1950, 
Ru 1951 et 31 mars 1951, en qualité de représentan!s des 
affiliés : 

Pour l'armée de terre: 

M. le général de brigade Grancey (Jacques) et son suppléant: 
M. le lieutenant-colonel Villeniuve (Louis). 

M, l’adjudant Deschamps (Marcel) et son suppléant: M. l'adju- 
dant-chef Beuque (Jean), 

Pour l'armée de mer: 

M. le capitaine de frégate Chalmin (P.-M.) et son suppléant: 
M. le capitaine de corvelte Oudet (Louis-Mari°), 

M. le maître fourrier Pigny (Antoine) et son suppléant: M. le 
maitre fourrier Page (François). 

Pour l'armée de l'air: 

M le colonel Nehout {Gilbert) et son suppléant: M. le lieutenant 
colonel de Lagabbe (Marie). 

M. le sergent Poulain (Lucien) et son suppléant: M. l'adjudant 
Imbert (Lucien). 

Pour les troupes coloniales : 

M. le médecin capitaine Grosbois (Bernard) et son supp'éant: 
M. le chef de bataillon Genty {Henri). 

M. le sergent-major Garnier (Raymond) e; son suppléant: M. le 
sergent-major Beaudoire (Gilbert), 


Pour la gendarmerie: 

M. le lieutenant Billotel (Léon-Henri) et son suppléant: M. + 
maréchal des logis chef Perrin (Maurice). 

Art. 3. — Son! nommés membres titulaires ou suppléants du con:eil 
d'adminis!ration de la caisse nationale militaire de sérurilé sociale, 
sans préjudice des désignalions déjà effectuées par l'arrèlé susvisé 
du 3 octobre 1919, en qualité de représentants des personnels relraités 
affiliés à la caisse: 

Pour les personnels officiers: 

M. le licutenant-rolonel en retraite Rabhaud {Joseph} e! son sup- 

pléant: M. le colonel en relrait: Gorce (Paul). 
Pour les personnels non officiers: 

M. l'adjudant!-chef en retraite Capou (Mathurin), en remplace. 
ment de M. l'adjudant Minoreille, démissionnaire, et son suppiéant: 
M. ie maréchal des logis en retraite Tedeschi (Anloine). 

Art, 4. — Chaque membre supp'éant du conseil d'administration de 
la caisse nationale mililaire de sécurité sociale remplace nommié- 
ment un membre tilulaire en cas d'absence ou d'empêchement de 
celui-ci aux Séances du conseil. 

Art. 5. — Sont abrogées toutes disposilions contraires à celles du 
présent arrêté, qui sera pub'ié au Journal cfficiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 27 août 1951 

GEORGES BIDAULT, 


+6 


Miss « hors cadres, en mission » d'un oificier du service de santé 
des troupes coloniales. 


Par arrêté du 10 août 1951: 

M le médecin colonel du service de santé des troupes coloniales 
Forinaud (Marie-Elienne) est placé « hors cadres, en mission » à la 
disposition du ministère des affaires Strangéres, pour servir à l'Organi- 
salior mondiale de la santé. 

La solde, les accessoires de solde, les indemnités de teute nature 
du; à M. le anédecin colonel Farinaud, ainsi que les frais de lrans- 
port de cet officier supérieur, seront a la charge de l'organisme 
employeur. 

M. le médecin colonel Farinaud, dont le traitement est soumis à 
1eélenues pour pension, devra reverser au Trésor, tous les six mois, 
les retenues dont il est redevable à ce titre, calculées sur la solde 
d'activité qui lui serait allouée s'il était dans les cadres. 

Le présent arrêté prendra effet à compter de la date de la mise en 
route de M. le médecin colonel Farinaud pour rejoindre son poste 
d'affectation, 


Comptibles des matières. 


Paz arrêté du secrélaire d'Etat à la marine en date du 23 août 1951: 
1o Sont promus dans le corps des secrétaires adiministra'ifs « Comp- 
lables des matières »: 
Au grade de secrétaire administralif principal (er échelon). 
Les secrétaires administratifs de fre classe (4° échelon) : 


(Pour compter du G juillet 1951.) 
M lugues (E.-E.). 


(Pour compter du 18 seplembre 1951.) 
M. Thébaul! (P.-J.-M.). 


(Pour compler du 25 septembre 1951.) 
M. Ricouart (J.-M.-M.). 

Au grade de secrétaire administratif de re classe (49 échelon], 
Les secrétaires administratifs de % classe (6° échelon): 
(Pour comp'er du 26 juillet 1951.) 

M. L'Aminot (J.). 
| (Pour compter du 4° août 1451.) 
MM. Le Livec (E.-J.), Demoulin (A.). 
(Pour compter du 18 septembre 1951.) 
M. Salmon (L.-J.). 
2° Reçoivent un avancement en échelons dans le corps des see 
loires administratifs « Complabies des malières »: 
a) Les secretaires administratifs de classe 
avancés du au 4 érhelon. 
(Pour compiler du août 1951.) 
M. Broucic {E.-M.). 


(Pour compter du 10 août 1951.) 
M, Labole (L.-P.) (sans reliquat de bonificalions), 
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(Pour compler du 2% août 1951.) 
M. Guillerm (J.) (sans reliquat de bonifications). 


(Pour compter du ler sep'embre 1951.) 
MM. Le Roux (E.F.), Blanchard (I), Movsan (A.-J.-P.), Le Berre 
(1.-E.), Guivareh (J.), Le Troter ;J3.-A.). Court (M.-A.-M.i, Illande 
- ( -F.), Kerimorgant Pichon (N.1, Hamelin 
Fander (C.-4.)1, Broussard (R.-E.), Carrelier (L.-A.-J.), 
3.-L.-J.), Paolini {Ph.), Esvan (J.-M.), Paoli (C.-A.). 


(A.-L.-A.), 
Barennes ({ 


b) Les secrétaires administratifs de classe 
arcancés du 2 au échelon 
(Pour du te septembre 1951.) 


MM. Férec (F.-A.-M.), Cariou (A.), Bertrand (J.-E.), 
Guilcher (F.), Gasiglia J.-M.-L.), hour'igueux ,A.-M.), 


Prost (G.-J-AN, 
Enjalran (M.-J.), 


Gendreu ‘E.-F.), Guillon Evanno ‘J.-M.). Le Nézet 'E.-J.-J,), Jacob 
(L.-M Favre ‘F.), Hallegot (F.), Brunou (L.), Nicolas (R.-A.). 
Rioult (M-D.), Le Bonnec (A.-IL), Pécès {V.-C.), Morel (A.), Gap 


(L.-F.), Créno (E.). 
ec) Les secrétaires adininistralifs de 1e classe 
avancés du au 2° échelon. 
(Pour comptez du fer sc 
MM. le Pape (J.-M.) el Orsini (A.). 


1951.) 


d) Les secrétaires administratifs de % classe 
avancés du au 6° échelon. 
(Pour compler du fer seplembre 1951.) 


MM. Jézsousce (J.-M), Jouanne (P.), Rouquetle (A.-J.), 
(A.}, kernen (J.-P.), Viardin (J.). 


Milbeau 


€) Les secre!aires administratifs de 2% classe 
avancés du au échelon. 
(Pour compler du ter seplembre 1951.) 
Roux (G.-C.), Donenne (E.-L.-G.;, Odot (A.-F.), 
Debriat (H.-A.), Monnier (R.-A.-A.), Grall (Y -M.). 


MM Le 
{3.-L.-J.), 


Tervé 


f) Les secrétaires administratifs de 2% classe 
avancés du 3% au ke échelon, 
(Pour compiler du 21 août 1951.) 


MM. Némoz (E.). Derrien {Y.-P.-M.), Coionna (A.), 
fsans reliquat de bonificatiins). 


Barthier (J.-R.) 


£) Le secrétaire administratif de % classe 
avancé du % au 3 échelon. 


{Pour compiler du 16 août 1951.) 
M. Lanièce (R.-P.) (sans reliquat de bonifications). 


h) Le secrétaire administratif de 2° classe 
avancé du {er au 2 échelon. 


(Pour compter du 13 juillet 1951.) 
M. Lanièce (R.-P.) (sans reliquat de bonifications),. 


Ces avancements donnent lieu au rappei de traitement corres- 
pondant. 


—* © 


A'tribution du cert ficat d'aptitude 
à la direction du service « Machines ». 


Par décision du secrélaire d'Etat à la marine en date du 24 août 
191 et conformément aux prescriptions de l'arrêté ministériel du 
23 décembre 1938, le certificat d'aptitude à la direction du service 
« Machines » est roncédé, à compter du 12 dr 1951, à M. l'ingé- 
nieur mécanicien de classe Raison (J.-R. 


Jiste, par ordre de mérite, des élèves ayant satisfait aux examens 
de sortie de l'école polytechnique en 1951. 
par décision du secrélaire d'Etat aux forces armées 
iguerre] en date du 21 août 1951.) 


(Approuvé : 


{re division B. 


4 Lesourne (Jacques-François). 8 Dupont (Jcan). 


2 Besse (Georges-Noël). 9 Capoulade (Pierre-Georges). 
3 De Dominicis (Cyrano-Louis-| 10 Crouslé (Thierry-René-Marie). 
Tullio). à 11 Perlus (Jean - Pierre - Arno 


4 Dupuy (Jean-René). Marcel). 


5 Andriot (Jean-Louis-Pierre). 
6 Bes de Berc 
que-Jean-Pierre-Marie), 
à 7 Colas (Alain-Anne-Jean- 


Marie). 


(Olivier-Domini- 


12 Didier (François). 
43 Mathieu (Jean-Noël). 
41 Golderg (Serge-Zé'ie). 


15 De Vitry d'Avaucourt (Hervé). 
16 Chapon (Jean-Pierre-Frédéric). 


17 Villepelet (Jacques Edmond). 


18 Estienne (Jacques - Marie 
Yves). 
19 Ribes (Georges-François). 


20 Rousseau (Claude-René\), 

21 Loubeit (Rencé-Fdgard). 

22 Saillard (Michel- René- Léon 
Paul). 

23 Le Pellier (Jean). 

21 Loué (René). 

23 Faure (Marcel-Adrien). 

Tanzi (Jacques-Viclor)., 

25 Doulcier (Jean-Jules-Adrien). 

28 Péraud  (Paul-François- 
Marcel). 

29 Guetschel (Gilbert-Adolphe). 

30 Bruniaux (Bernard -Jean- 
Pierre-Louis-Lacien). 

Lombard (Philippe-Emile-Fré- 
déric). 

32 Poisson (Bernard - 
Edmond). 

93 Vincelol (Jean-Louis-Victor). 

Stickei (Pierre Jean-Frédéric). 

3» Darricaux (Guv-Roland). 

36 Tanguy (Pierre-Yves). 

47 Plurien (Pierre-Laurent- 
Louis). 

28 Aucouturier (René). 

39 Pézin (Guy-Henri-Xestor). 

40 Capron (Pierre-Emile-Joscph). 

41 El Gaimmmal (Maurice-said). 

42 Delorme (Jacques - Emile 
Albert). 

43 Dambrine 
André). 

44 Sabalhe (Pierre-Antoine). 

Combes (Picrre). 

46 Olivier (Paul-Jean-Vincent) 

47 Ledoux (Pierre François). 

48 Bourquard (Michel - Auguste 
Fernand). 

49 Bergounioux (Michel-Gaston’. 

Bernard (Maurice-Gilbert-Ana- 


Maurice 


(Chrisl'an-Pierre- 


tole), 
nt Cornu (Roger-Louis) 
22 Bonnéric (Francis - Louis 


l'ierre). 

53 Condamines (Roland-Jean), 

54 Calté (Pierre-Maurice) 

55 Vandenberghe (Léon-Marce:). 

Foch (Jacques Simon Adrien) 

97 Divan (Jacques). 

58 Villeneuve (Jean-Pan Marie). 

99 Starck  {Ienri - Emile - Paul 
Pierre 

Riarrolle (Picrre-Marie),. 

61 Jaugey 

62 Bascou (Jean- 

63 De Batz de  Trenquelléon 
(François-Marie). 

64 Barbery (Jean-Pierre, 

65 Robert (Paul-Henri-soseph}. 

66 Armange (Claude-Fernand). 

67 Dezoteux (Jacques - André 
Henri). 

68 Le Gall (Pierre-Louis-Marie. 

69 Perrault (Michel- -Joseph - 
René). 

70 Guigue (Aïlain-Henri), 

71 Tarquis (Jean). 

72 Hoffmann (Raymond Josepr). 

73 Bacquenois (Claude - Juies - 
Léon). 

74 Jeanpierre (Guy René-Joseph". 

7 Rossille (René-Victor Audré). 

76 Sutter (Bernard-Jean). 

77 Groliicr-Baron Roger). 

78 Coulmy  Daniel-Georges-Mau 
rice). 

79 Fauvel (Jacques-fenri). 

80 Dennery (Gilbert-Charles), 

81 Bussac (Jean-Marie-Charles). 

82 Waldner (Pierre). 

83 Henrion  (Michel-Louis-Geor- 
ges). 

84 Pomey (Michel). 

85 Fraysse (Robert), 


86 Escudier (Robert-Albert- 
Henri). 
87 Genet (Jean-Joseph François, 
Niogret (Jacq?s 


89 Biénade (François - Gérard - 
Jean). 

90 Zeegers (flugues Jean - Gan. 
thier). 


91 Bornsziein (Rens,. 

92 Simonet Louis), 

93 Lepellelier (Pierre-André\, 

94 Buscailhon (Jean - Marie - Ber. 
nard-François). 

95 Michon (Jean - Pierre Maries 
Etienne). 

Bilous (Olegh:. 

97 Fargelle (Guy-Jacques Léon, 

98 Feuga (Raymond) 

99 Réraud (Robert-Etienne Fran 
çois). 

100 Triboulel (Alain Louis-Aibert) 

101 Pommellet {André luan). 

102 Algan (Michel-Lucien-Henri,. 

103 Wessels (Georges-Benjamin),. 

101 Morvan (lean). 

105 Antoine (Jacques-Jean-Maric), 

105 Levitt (André-Léon) 

107 Machuel: (Jacques-Jean- 
Emile). 

108 Bailly 

109 Robert (Henri-Michel,. 

110 Arnaud (Michel). 
111 Salomon  (Michel- 
Jean-Marie). 

112 Moreau (Michel). 

11% Milliat (Jean-Pierre). 

114 Terrier (Bernard-Paul). 

115 Le Fjllaitre (Paul-Marie- 
Edouard). 

116 Poré (Philippe-Jean-Louis\, 

117 Florent (Jacques Jean Ga 
ton). 

118 Crépy 
Pierre). 

119 Doligez (André-Marcel-Marie), 

1206 Guilbaud (Armand-Fernand). 

121 Davouit (Lutien-Maric- 
Edouard), 

1% Laurin (Roger-Paul). 

123 Merle (Georges-Jean). 

124 Olivier (Roland-Fernand- 
Louis), 

124 bis Lélanche (Robert-Jlenri}, 

125 Parent (Jules-Achille-Louis). 

126 Auges (Paul). 

127 Buttin (Jean). 

128 Coanet (Guy-Michel). 

129 Galland (Bernard-Michel). 

120 Lault (François-Pierre- 
Antoine). 

131 Layat (Charles-Henri). 

132 Fourmann (Jean - Marie - Guile 
laume). 

133 Nardon (Louis-Henri). 

134 Bergère (Roland-Jean-André), 

135 Nizery (Bernard-Albert-Maric). 

136 Rodot (Michel-Lucien). 

137 Pierre (André). 

138 Molbert (Miche]). 

139 Napoly (Claude). 

110 Fontanel (Robert). 

{41 Mondain - Monval 
Henri). 

112 Noirot-Nerin (Michel). 

143 Moulas (Raymond-Joseph). 

1% Adenot (François-Xavier 
dré-Pierre-Maric). 

145 Karcher (Jean-Pierre). 

116 Rouges (Robert-André). 

147 Fauque (François-Charles- 
Joseph). 

148 Allarouse (Roger-André). 

149 Pascal (Pierre-Frédéric-Paul). 

150 Henry (Pierre-Victorien- 
Ernest). 

151 Haller (Rodolphe-Fritz). 

1452 Macé (Robert-Félix-Auguste). 

153 Versini (François-Maric). 


François « 


(Alain - Yves - Marie. 


(Georges 
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154 Barre (Marcel-Jean-Charles). 

(Pierre-Jean). 

net (Philippe-Jean-René), 

451 Caffier (Roger). 

158 Paysan (Gilbert). 

bis Maison (Pierre). 

459 Rousseau (André). 

160 Plessier (Francis Robert). 

Combeau (Pierre François). 

162 Tuzayé (Paul-Henri-Bernard). 

162 Bucquoit (Daniel-Paul- 
Jacques). 

161 Hovasse (Henri-Paul-Georges). 

bis Magnin (Jean Pierre). 


155 Gi 


seiziles de Mazancourt (Ro- 
Lert-Pierre-Henti). 
466 Mcurey (Dominique Gabriel- 


Robert). 

167 Gaarial (Robert-Henri). 

188 Lebrun (Claude-Louis). 

69 Richez (Claude - Marie -Jean- 
Francois), 

169 bis l'elit (Michel). 

170 Lanchon (Jcean-Gabriel), 

Roy (Philippe-Cyprien). 

Corcket, (Jean-Claude). 

73 Pengam (Michel). 

14 Lalisand (André). 

, Aubert (Jacques). . 

; Pardigcon (Jean-Marie-Gabriel). 

11 Lafont (Jacques-Bernard-Fer- 

dinand\. 

{78 Claverie (Louis-Picrre). 

479 borthélémy (Hubert-Fernand- 
Joseph-Henri). 

150 Rebois . (Gérard - Jean - Marle- 
Ferdinand). 

Fournet (Maurice-Pierre- 
Joseph}. 

482 Tétu (Jean-Marie-Michel- 
Adolphe), 


183 Berthelot (Jean-Maurice). 

1814 Kerjean (Joël-Théophile). 

189 Guy (Jean-Albert-Iligues). 

186 Roux (Claude-Yves-Pierre). 

187 Cuisinier (Jean-Modeste- 
Henri). 

188 Marin (Emile-Joseph}. 

189 Leportois (Pierre-Auguste- 
Jules). 

190 Lambert 

191 Nègre (Emile-Jean-Joë-Louis). 

192 Perrin de Brichambaut (Chris- 
tian-Jean). 

192 bis Lazard (Roger). 

193 Guérin-Desjardins 

193 Lis Prat (Alain). 

194 Garaud (Jacques). 

195 Richardet (André-Amcdée- 
Philippe). 

196 Salles (Jacques-Philippe). 

197 Villa {Claude-Jacques), 

198 Marchal (Jacques-André- 
Pierre). 

499 Leroux (Didier-Georges). 

200 Buey (Claude-Eugène-Valen- 


(Bertrand). 


tin). 

201 Schlumberger (Alain- 
Robert). 

202 Pradal (Louis-Jus{in-Marie- 


André). 
202 bis Manceron (Philippe). 
203 Pardessus (Maurice-Marie- 
Jacques). 
204 Frassati (Antoine-Philippe). 
202 Allemandou (Philippe). 
206 Simon (Claude-Marcel), 
207 Baud (Marcel-Auguste-Jean). 
208 Ravez (Robert-Louis-Juies), 
209 Youchlchenko (Boris-Georges),. 
210 Beignet (François-Xavier). 
210 bis Roy (Marcel). 


division C. 


1 Koucheleviiz (Ignace-Robert). 
à Hoissé (Jacques-Paul-Eugène). 


3 bes'ival (Claude-Paul). 

bouzy (André-Paul-Jacques). 
5 Arbeit (Jacques-Maurice). 

6 l'azegy (Roger-Jules-Maurice). 
7 Perrin (François-Jean-Marie- 


Charles). 

8 Luvisalles (Jean-François). 

9 Grodner (Yves-Claude). 

10 Malhcron (Georges-Paul-Fran- 
cois-Marie), 


11 Fourt (Pierre-Marie-François), 
12 Durand - Rival (Picrre-Joseph- 
Ienri), 


13 Godin (Pierre). 

14 Cherdicu (Philippe-Marie- 

45 be Villeméjane (Bernard). 

146 Darviot (Jacques-Robert). 

17 Goubet (André). 

148 Bouchet (René-Paul). 

49 Genevey (Henri-Charles-Geor- 
ges), 

20 Maisse 
dre), 

21 Solomon (lonel). 

22 Lacaze (Jean-Paul-Louis), 

23 Cordelle (Yves-Jean). 

4 Hug (Michel). 

2 Halpern (Marc). 

26 Delaporte (Pierre-Jean-Paul), 

21 Ravoux (Jean-François-Régis) 

23 Laporte (Henri-Albert),. 

29 Zimmern (Bernard). 

30 Richard (Jacques-Léon). 

91 Therme (Jean-Pierre), 

3 lerrochon (Bernard - Robert- 
Marie), 


(François-Jean-Alexan- 


33 Talboutier (Paul-Jean-Marie). 

31 Cambournac (Michel - Marie- 
Henri). 

25 Chaslot (Bernard-Louis). 

26 Havard 

31 Lecnhardt (Arnaud-Alain). 

38 Vigneron (Gérard - Charles - 
Paul). 

39 Allovon (Marc-André), 

40 Marcais (Victor-Marie-René). 

Schinidt (Jacques-Philippe). 

12 Boissière (Jean). 

43 Colleville (Marcel 
Louis). 

44 Stocber 
Zénon), 

45 Dousselin 

Firrnin). 

46 Gandais 

47 Delmas (Hervé-Henri), 

48 Etienne (Claude - Marcel - 
Gérard), 

49 Block (Jacques-Vincent), 

50 Joly (Bernard-Jean-Noël), 

o1 Vaur (Pierre-Jean-Paul). 

02 Bardcau (Jacques). 

53 Michouller (Bruno 
tor), 


- Georges 
(Georges - Alphonse 


(Jean-Michel-Marie- 


Jean-Vio- 

54 Sauvage (Marc-Joseph-Albert) 

55 Furnon (Marcel). 

56 Engerand (Claude-Romary). 

b7 Bongrand (Jean - Albert-Geor- 
ges). 

58 Denantes (Jacques - Yves - 
Marie-Joseph), 


09 Gisird d'Estuing (Philippe- 


OlivierÆdmond), 
60 Pietrucci (André). 
61 Kalimann (Ernest}, 


62 Israël (Pierre-Jacques-Urbain). 
63 Sandeau (Jean Marie-Jules). 
Gi Fargette (Yves-Marcel-Penis), 
Teissier (André-Paul-Georges) 
66 Chappey (Marc-Jean-Adolphe) 
67 Bataillon (Maurice 
Louis). 
Gouny (Pierre-Gilhert), 
69 Lévy (Jean-Claude-Marcel). 
10 Dreylus (Gaspard-Paul). 
71 berome 
72 Morel (Francois-Pierre). 
13 Launay (Jean-Paul-Raymond- 
André). 
74 Durand (Jean Pierre). 
Huber {Jean - Marie-Edouard- 
Maurice). 
76 Moulin (Pierre-Louis-Gaston- 
Marie). 
71 Soulez - Larivière 
Marie). 
18 Chambeau (Louis-Edmond). 
79 Cado (Marcel - Raymond - 
Michel), 
80 Bacou (Jecan-Pierre-Antoine). 
St Mayeur (Jean-Pierre), 
82 Dubarry - Barbe (Robert-Jean- 
René), 
83 La Porte (Michel-Yves-Marie). 
Marche (Marcel-Roger-Joseph) 
85 Laplane (André - Georges-Aun- 
guste), 
86 Blondet (Michel-Jean), 
87 Bourgarel (Charles). 
88 Hua (Marcel-Marie-René). 
89 Cance ({François-Xavier-Edmé 
Alexis). 
90 Ledoux (Yves-Bernard-Claude) 
91 Fontaine (André-Guy). 
92 Lagautrière (Jean). 
93 Rosoor (Jean-Louis-Yves), 
93 bis Vidalenche (Philippe). 
94 Capron (André-Louis-Jean),. 
995 Maisonneuve (Pierre-Antonin- 
Eugène). 
96 Teissedou 
97 Dureault 
98 Chabaud 
Félix). 
99 Cordier (Jean). 
100 Nelken (Gérald), 
101 Bernot (Jacques-Jean-Pierre). 
102 Angerand (Georges-Picrre). 
493 Caurier (Alain-Marie- 
Georges). 
104 Comolet-Tirman (André- 
Pierre-Alain). 
105 Lévy (Francis-Michel-Ger- 
main). 
106 Lévôque (Jean-André Eugène). 
107 Jugue 
108 Legrand 
çois) 
109 Anger (Claude Bernard). 
110 Lagrange (Henri-Pierre René) 
411 Sporticilo (Roger-René). 
112 Galloy (Claude-Pierre), 
113 Hugues (Gilbert-Paul-Jcan- 
Clair) 
114 Maillard (Jacques-Max-Jean). 
115 Lafarie (Paul-Jean). 
116 Papo (Maurice). 
117 Meyer (Jean-Jou 
Robert) 
118 Cousinet (Marc 
119 Augier 
Antoine), 
120 Bejanin (Hubert Germain- 
Jacques). 
421 Ravel (Claude-Lucien). 
122 Dars (Michel-Charles). 
123 Pruvol (Michel-Jules-Elof), 


Georges - 


(Jean-Paul- 


(Paul-Michel). 
(Georges Paul-Marie) 
(Jacques - Robert - 


(Olivier Maric-Fran- 


Marie- 


rt), 


(Pierre-Joseph- 


(Bernard-Marie-André), 


424 De Smet (Jacques-René Denis 
EJouard). 

425 Michon (bominique-Maria- 
Edouard). 

126 Moigneteau (Jean-Yves-Maric}4 

127 Lamblé (Jean-Aimé), 

128 Caillault (André-Picrre). 

129 Palin (Jean-Claude), 

Luxey (Jean-Claude). 

131 Chazal (Jean). 

3 Bufin (Robert-Jean). 

133 Sergent (André-Marie-Jean). 

134 Gerbier (Robert-Antoine- 
Marius). 

1% Hervoucet 
Marie) 

136 Crepy (Joël). 

137 Crelté (Jean-Paul). 

138 Alexandre (Jean-Claude- 
Olivier). 

139 Legendre (Denys-Charles- 
Marc). 

140 Lhuillier (Bernard). 

{ii Du Liege (Philippe). 

142 D'Harcourt (Jean-Pierre- 
Camille), 

143 Rémond (Maurice). 

144 Souhaité (Jean-Claude), 

145 Texier (André-Marie Iynace- 
Charles-Alfred), 

146 Ben Assein (Isaac Jacques), 

14: Favre {Georges-Yves-Arxtré). 

148 Montlahue (Gérard René- 
Gabriel, 

139 Gastine (Bruno-Marie-Antoine)e 

150 Dalens 

{51 Meunier 

152 Roy (George 
Maurice). 

153 Simon (Michel Denis), 

154 Merland (Jacques). 

155 Bru (Alain-Henri). 

156 Bouthors (Pierre-Marcel). 

157 Balme (Henri Paul). 

158 Dunoyer de Segonzac (Marles 
Louis-Philippe) 

159 Gonin (Roger-Joseph Louis), 

460 Cahen (Olivier-Laurent- 
Nathan). 

161 Pochat (Michel-Jecan-Marie), 

162 Chatelon 
Joseph). 

163 Chazelle (Robert-Gabriel- 
Auguste) 

164 Landon (Jean Pierre Guy 
Marie) 

165 De Vals 

166 Bernardal (Jacque 
Francol 

167 Babhlon 
René-Félix). 


(René Pierre-Léon: 


(Jean-Jacques-Emile), 
(Jean). 
Jean-Marie- 


(Edouard-André- 


(Michel-Paul-Antoine)e 
Abel]- 


Marie-Roger- 


168 Schutzenberg Jean-Paul, 

169 Guérin (Michel-Charles Louis)e 

Canceill {Bernard Jeun-Jac- 

171 Stouls (François Xavier- 
Moine 

172 Tourres 


173 Ink (CI } 
174 M hand (Michel Ernile- 


Charles) 

75 Pi let 1] 

176 Noir de {Alain- 

177 CI Marle- 
Michel 

178 | Henri- 
Marie) 

179 Mathieu (Claude 

180 De Foillor de Mars 
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MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGET 


Décret du 29 août 1951 portant délégation de signature. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret du 11 août 1931 portant nominalion des membres 
du Gouvernement: 

sur le rapport du ministre du budget, 

Décrèle : 

Art. fer. — En cas d'empôchement de M. Goetze, directeur du 
budget, MM. Guiraud, Ferrand, directeurs adjoints, et MM. Martial- 
Simon, Babaull, sous-directeurs à la direction du budget, ont délé- 
gation pour signer dans la limite de leurs attributions tous actes, 
arrétés ou décisions, à l'exclusion des décrets. 

Art, 2, — Le ministre du budget est chargé de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et prendra effet du 11 août 1951. 

Fait à Paris, le 29 août 1991. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret du 29 août 1951 portant nomination d'un inspecteur 
d'académie. 


Par décret en date du 29 août 1951, M. Lafitle-Houssat (Jacques), 
inspecteur d'académie de l'Aube, est nomimé inspecteur d'académie 
des Bourhes-du-Rhône, en remplacement de M. Payan, appelé à 
d'autres fonctions (mutation pour raison d'avancement et néces- 
silé de service). 

Le présent décret aura effet à compter du {+ octobre 1951. 


Décret du 29 août 1951 portant nomination d’un inspecteur 
d'académie. 

Pur décret en date du 29 août 1951, M. Delrieu (René), inspecteur 
d'académie de l'Orne, est nommé inspecteur d'académie de la Seine- 
Inférieure, en remplacement de M. Bouisset, appelé à d’autres 
fonctions (inutation pour raison d'avancement et nécessité de ser- 
vice). 

Le présent décret aura effet à compler du fer septembre 1951. 


Cuverture d'un concours pour le recrutement de sous-bibliothécaires. 


Par arrêté du 28 août 1951, un concours pour le recrulement de 
sous-bibliothécaires relevant de la direction des bibliothèques de 
France et de la lecture publique s'ouvrira le lundi 22? octobre 1981. 

Les épreuves écrites auront lieu les 22 et 23 octobre 1951, à Paris, 
Alger et dans des centres qui seront ultérieurement désignés en 
fcnction des candidatures déposées. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris le 8 novembre 1951. 


CHAPITRE Ier 


PROGRAMME DU CONCOURS. ORGANISATION DES ÉPREUVES 
Le programme du concours a élé fixé ainsi qu’il suit: 


L — Technique du litre. 


Parties constitulives et présentalion d'un livre: papier, format, 
typographie, Hlusiration, reliure. 

Mention de dépôt légal et de copyright. 

Définitions: manuscrit, incunabie, Lome, volume, fascicules, pério- 
diques, suites, collections, elc 


Il. — Administration des bibliothèques. 


1) Organisation générale — Schéma de l'organisation du ministère 
de l’édura.ion naliorale. 

Nolions sur l’organisation des services des bibliothèques de France 
et des bibliothèques qui en relèvent, nolamment sur les biblio- 
thèques nationales, bibliothèques universitaires, bibliothèques cen. 
trales de prêt. Législation. 

2) Personnel. — Notions sur l'administration du personnel de l'Etal 
et des autres collectivités publiques, 

3) Finances. — Nolions sur Je budget et la comptabilité des biblio. 
thèques. 


I. — Fonctionnement des bibliothèques. 


1) Entrée des livres et documents, — Acquisitions, dons, legs, 
dépôts et concessions de l'Elat, échanges, estampillage, enregistre. 
ment, classement (les différentes classificalions, notamment la elas- 
siflcation décimale adoptée dans les bibliothèques centrales de prêt}, 
numérolage, colalion. 

2) Catalogage — Différents types de calalogues, présenta ion maté 
rielie des calalogues, Rédaction des nolices de catalogues. Traile. 
inent particulier des périodiques, des suites, des collections, des 
brochures, eic. 

3) Equipement des livres pour le prét et reliure (préparation def 
trains de reliure, vérification). 

4) Communication des livres et documents. — Admission des lee 
teurs et des emprunteurs. Cominunication sur place, surveillance: 
communication au {d.verses sortes de prêt, registre el 
fiches de prê:s). 

5) Rôle et activité des bibliothèques nationales, des bibliothèques 
universitaires, des bibliothèques centrales de prêt, Bibliothèques 
d'étude et bibliothèques de lecture. 

6) Rapports avec le lecteur et l'usager. Rô:e des bibliochèques e{ 
de la leclure dans l'éducation. 


IV. — Bibliographie. 


Différentes catégories de bibliographie: bibliographies nationales 
françaises courantes, Encyclopédies. Dictionnaires. 

Utilisation des bibliothèques pour le choix des livres. Principales 
sources d’inforima.ion. 


La durée des épreuves écriles prévues à l'article 6 du décret du 
» avril 1920 est fixée ainsi qu'il suit: 

Composition française: trois heures. 

Analyse d’une nole, d'un rapport ou d'un dossier relalif aux 
bibliothèques: une heure trente. 

Rédaciion de fiches de livres imprimés modernes: deux heures. 

Copie dactylographiée d'une leltre manuscrite en langue française 
et d'une fiche de catalogue en langue étrangère: une heure. 


CHAPITRE 
CGMPOSITION DU JURY 


Le jury sera présidé par un inspecteur général des bibliothèques. 

Il comprendra six membres du personnel scientifique de la Biblio- 
thèque nationale, des bibliothèques universitaires et des biblio. 
thèques centrales de prêt, à raison de deux membres pour chacune 
de ces calégories. . 

Le secrélariat du jury sera assuré par un bibliothécaire du ser- 
vice technique des bibliothèques de France. 


CHAPITRE HI 
MODAIITÉS D'INSCRIPTION 


Les candidatures devront être adressées, avant le 8 octobre 1951, à 
la direction &es bibliothèques, bureau du personnel, 55, rue Saint- 
Dominique, 

Chaque dossier devra comprendre ; 

io Une demande d'inscriplon sur papier libre accompagnée d'une 
enveloppe timbrée ; 

2o Un extrait d'acte de naissance; 

3o Une copie certifiée conforme de l'un des diplômes prévus à 
l’article 5 du décret du à avril 1950; 

4° Un extrail de casier judiciaire datant de moins de trois mois; 

5 Un certificat médical attestant que le candidat est indemne de 
toute infirmité in2cmpalible avec la fonction de eous-bibliothécaire 
et qu'il a un usage normal de ses membres; 

Go Pour les candidats du sexe masculin, une pièce attestant que 
l'intéressé se trouve en position rézulière au regard des lois sur le 
recrütement de l'armée. 

Les candidats appartenant aux services des bibliothèques de France 
et de la lecture publique dont le dossier est classé à l'administration 
centrale sont dispensés de la production des pièces visées aux pari- 
graphes 2 et 6 ci-dessus 

Les candidats remplissant les conditions prévues à l’article 17 du 
décret du 5 avrit 1950 et qui désirent hénéficier des dispositions par- 
ticulières de cet article devront déposer une demande spéciale avant 
le 8 octobre 1951, aux fins d'examen par la commission adminis{ri- 
live paritaire compélente, 


+ + 
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« $ 12. — Si, postérieurement à la délivrance du permis, il est 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret du 25 août 1951 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Par aécret en date du 95 août 1951, rendu sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil nationa 
de l'ordre de la Légion d'honneur portant que la nomination ci-après 
n'a rien de contraire aur lois, décrets et règlements en vigueur, 
a été nommé ans l’ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


M. Anterion (Ulysse-Emile), secrétaire général de l’Aéro-Club de 
Normandie, 


Décret n° 51-1049 du 29 août 1951 portant règlement d'adminis- 
tration publique, modifiant et complétant certaines disposi- 
tons du décret du 20 août 1939 portant règlement général sur 
la police de la circulation et du roulage. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme, du ministre de l'intérieur et du vice- 
président du conseil, ministre de la défense nationale, 

Vu la loi du 30 mai 1851 sur la police du roulage et des mes- 
sageries publiques, et notamment son article 2; 

Vu le décret: du 20 août 1999 portant règlement général sur 
la police de la circulation et du roulage, moditié par les décrets 
des 27 février et 21 août 1940, 18 octobre 1941, 5 juin et 
28 octobre 1943, 17 août 1946, 28 février 1947, 12 janvier 1948 et 
27 décembre 1950; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 

Art. 4°, — Les paragraphes 6 et suivants de l'article 29 du 
décret susvisé du 20 août 1939 sont remplacés par les dispo- 
sitions suivantes: 

« $ 6. — Lorsque le conducteur titulaire d'un permis de 
conduire fait l’objet d’un procès-verbal constatant, soit qu'il a 
contrevenu aux dispositions du présent décret et en général à 
celles des lois et décrets sur la police de la circulation, soit qu'il 
a commis une des infractions prévues aux articles 319, 320 et 
433 (2°) du code pénal ou qu'il conduisait en ctat d'ivresse, 
le préfet du département où a été dressé le procès-verbal peut 
prononcer immédiatement la suspension du permis. 

« $ 7, — Si ledit conducteur est condamné, en raison de la 
conduite de son véhicule, par application d'un des articles 319 
et 320 du code pénal, le préfet doit prononcer soit la suspen- 
sion, soit l'annu'ation du permis. 

« $ 8. — L'annulation est obligatoirement prononcée si le 
jugement constate que le titulaire du permis à commis, par sur- 
croit, le délit de fuite visé par la loi du 17 juillet 1908 ou qu'il 
conduisait en état d'ivresse. Elle l'est également en cas d’in- 
fraction à un arrêté prononçant la suspension du permis. 

« $ 9, — La suspension d'un permis ne peut être prononcée 
pour un délai excédant trois ans. 

« En cas d'annulation, l'arrêté préfectoral qui la prononce 
peut fixer un délai n'excédant pas cinq ans à l'expiration 
duquel le titulaire du permis pourra en solliciter un nouveau. 
Si l'arrêté ne fixe pas de délai, le titulaire ne peut solliciter un 
nouveau permis qu'au bout de cinq ans et après y avoir été 
autorisé par le préfet sur avis de la commission spécia’e prévue 
ciapres, 

« $ 10. — Lorsque le conducteur qui n'est pas titulaire d’un 
permis de conduire fait l’objet d'un procès-verbal constatant, 
£oit qu'il a contrevenu aux dispositions du présent décret et en 
général des lois et décrets sur la police de la circulation, soit 
qu'il conduisait en état d'ivresse, le préfet du département où 
a été dressé le procès-verbal peut fixer un délai avant l'expira- 
tion duquel le conducteur susvisé ne pourra se mettre en ins- 
lance en vue de la délivrance du permis. 

« $ 11. — Lorsque le conducteur qui n’est pas titulaire d'un 
permis de conduire est condamné en raison de la conduite de 
son véhicule, soit par application d'un des articles 319, 320 et 
483 (2°) du code pénal, soit parce qu'il conduisait en état 
d'ivresse, le préfet doit fixer un délai avant l'expiration duquel 
le conducteur ne pourra se meltre en instance en vue de la 
délivrance du permis. 


constaté que le titulaire est frappé d'une incapacité temporaire 
ou permanente de conduire une automobile, le préfet du dépar- 
tement où cette constatation a lieu prononce la suspension ou 
l'annulation du permis. 

« $ 13. — Les arrêtés préfectoraux portant suspension ou 
annulation du permis de conduire ou interdiction de se mettre 
en instance en vue de la délivrance du permis sont pris après 
avis d'une commission technique spéciale dont la composition 
et le fonctionnement sont fixés par arrêté du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme, sauf dans les cas 
d'annulation obligatoire prévus au paragraphe S du présent 
article. 

« Toutefois, dans les cas prévus au paragraphe 6, le préfet 
peut, sans consulter la commission, prononcer la suspension 
provisoire pour une durée maximum de deux mois, à charge 
de saisir la commission dans un délai maximum d'un mois. 

« $ 14. — Les arrètés de suspension ou d'annu'ation ou 
d'interdiction de se mettre en instance en vue de la délivrance 
du permis, sont adressés par le préfet à l'organisme chargé de 
l'établissement et de la tenue à jour d'un répertoire général 
des permis, 

« Les permis suspendus ou annulés sont retirés aux titulaires, 
teuporarement en cas de suspension, définitivement en cas 
d'annulation 

Art. 2. — Le ministre des travaux publics des transports et 
du tourisme, le ministre de l'intérieur et le vice-président du 
conseil, ministre de la défense nationale, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 août 1951, 

| R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE FINAY, 
Le ministre de l'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense naticnale, 
GEORGES BIDAULT, 
8 


Délégation de signature, 


Reclificalif au Journal officiel du 23 août 1951: page 460, 


2 colonne, 63e ligne, au lieu de: « Are unique v», lire: « Are 
ole 4er », 
© 


Météorologie. 


Par arrêté du 11 août 1951, les adjoints techniques stagiaires de 
la météorologie dont les noms suivent sont noinmés à l'enrploi 
d’adjoint technique de la météorologie de 4e classe et titular sg 
dans le grade correspondant aux daes fixées ci-après: 

A compier du 23 décembre 19%, effet pécuniaire à celle date, 
ancienneté reportée au 23 d‘cembre 1919, compte tenu d'un an de 
stage: M. Coteille (Jean). 

A compter du 29 mars 1950, effet pécuniaire à cute date, ancien- 
neté reportée au 5 janvier 1918 en application de l'article A1 du 
décret no 49-1239 du 13 septembre 1949: M. seguy (Maurice). 

Est placé en position sous les drapeaux du 2 avril 1950 au ?? avril 
1951: M. Thibert (François). 


Compte tenu du temps passé dans ceïle posrtion, son ancienneté 


dans la 4° classe du grade d'adfoint technique de la météorologie 
est flxée au 20 août 1919, 

La durée des services militaires actifs et de guerre à utiliser pour 
l'avancement ultérieur des adjoints téhniques de la météorologis 
désignés ci-après est fixée ainsi qu'il suit: 

MM. Coôtelle (Jean): 14 an 2 mois 2 jours 
Seguy (Maurice): { an 7 mois 28 jours. 
Thibert (François) : {1 mois 27 jours. 


Navigation aérienne, 


Par arrété en date du 14 août 1951, M. Grè%es (Pierre), inlévré À 
titre temporaire dans le corps des ingénieurs d'exploitallon de la 
navigation aérienne, en application de l'article 37 (2°) du déc 
ne 43-910 du 7 juin 1948, est nommé et titularisé dans le grade d'in- 
génieur d'exploitation de la navigation aérienne, au {7 échelon de 
ce grade, à dater du 6 février 1951, 

L'ancienneié de l'intéressé dans son grade reste fixée au 6 févrer 
190. 
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Tableaux d'avancement des ingénieurs des télécommunications 
aériennes pour les années 1948, 1949, 1950 et 1951, 


ANNEE 1938 


Par arrûté du 22 août 1951, le tableau d'avancement des personnels 
régis par le décret n° 48-970 du 7 juin 1918, fivant les statuts parti- 
culiers des personne!s chargés de l'explnitalion des aérodromes, de 
la cireuiation aérienne et des télécommunications aériennes, est fixé 
comme suit, pour l'année 1948: 

I. — AVANCEMENT DE GRADE 
Ingénieur des télécommunicalions aériennes inscrit pour le grade 
d'ingénieur principal des telécommunications acriennes, 


M. Tournaire (Jean). 


— AVANCEMENT D'ÉCHELON 


Ingénieur des travaur des télécommunicalions aériennes 
de 4% échelon inscrit pour le 2° échelon. 


M. Vaconnet (Roger). 


ANNEE 1919 


Par arrêlé en date du 22 août 1951, le tableau d'avancement des 
personnels régis pur le décret no 48-970 du 7 juin 1918, fixant les 
statuts particuliers des personnels chargés de l'exploitation des aéro- 
dromes, de la circulation aérienne et des télécommunications 
aériennes, appartenant au corps des ingénieurs des travaux des télé- 
communications aériennes, est fixé comme suit, pour l'année 1919: 


L — AVANCEMENT DE GRADE 


Ingénieur des télécommunications aériennes inscrit pour le grade 
d'ingénieur principal des télécommunicalions aériennes. 


M. Debruyn (Jean), 


II. — AVANCEMENT D'ÈCHELON 


Ingénieurs des travaux des télécommunicalions aériennes 
de 1er échelon inscrits pour le 2° échelon. 
MM. Griveau (Marcel), Triquet (René). 


ANNEE 1950 


Par arrêté en dute du 22 août 1951, le tableau d'avancement des 
personneis régis par le décret ne 48-970 du 7 juin 19:8 fixant les 
statuts particuliers des personnels chargés de l'exploitation des aéro- 
dromes, de la circulation afrienne et des télécommunications 
aériennes, appartenant au corps des ingénieurs des travaux des télé- 
gommunicalions atriennes, est fixé comine suit pour l'année 1950: 

I. — AVANCEMENT DE GRADE 
Ingénieur des télécommunications aériennes inscrit pour le grade 
d'ingénieur principud des télécommunications aerænnes. 


M. Juillet (Marcel). 


II. — AVANCEMENT D'ÉCHELON 


Ingénieurs principaux des télécommunications aériennes 
de ler échelon inscrits pour le > échelon. 
MM. Delouf (Albert), Brulin (Georges), Caussin (François). 
Ingénieurs principaux des télécommunications aériennes 
de 2 échelon inscrits pour le 3 échelon. 


(Robert), Buet (André), Le Barbey (Jules), Mechin 


MM. 
(Roger). 


Ingénieurs des télécommunications aériennes de 1° échelon 
inscrits pour le 2° échelon. 


MM. Charot (Georges), Deluègue (André), Gratioulet (Pierre). 


Ingénieurs des télécommunications aériennes de 2 échelon 
amscrits pour le 3° échelon. 


MM. Atzel (Georges), Charbonnier (Pierre), Delafontaine (Roger'. 
Marmajou (Edmond), Vaconnet (Roger). 


Ingénieurs des télécommunications aériennes de 3° échelon 
inscrits pour le 4 échelon. 
MM. Bearthoneu! (Louis), Prud'homme (Pierre), 


ANNEE 1951 


Par arrûté en date du 22 août 1951, le tableau d'avantement des 
personnels régis par le décret no 48-970 du 7 juin 1948, fixant leg 
Statuts particuliers des personnels chargés de l’exploilalion des aéro. 
dromes, de la circulalion aérienne et des télécommunicationg 
aériennes, est fixé comme suit pour l'année 1951: 


I — AVANCEMENT DE GRADE 
Ingénieur des téléconuaunialions aériennes incrit pour le grade 
d'ingénieur principal des télécommunications aériennes. 
M. Le Beaupin {Henri,. 
IL. — AVANCEMENT D'ÉCHELON 


Ingénieurs des télécommunications aériennes de % échelon 
uiscrits pour Le 3% échelon. 


MM. Griveau (Marcel), Triquet (René), Pallier (Lucien). 


Ingénieur des tétécommunirations aériennes de 3e échelon 
inscrit pour le 4e échelon. 


M. Vergeiy (René). 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Emploi de matériel en mines grisouteuses., 


Par arrêté en date du 29 août 1951, est agréte pour être employée 
dans les mines grisouteuses la « valve électrique type 2 », construite 
par Auloynatic Switch Co, à Orange, New-Jersey (U. S. A.), modifiée 
par les houilères du bassin de Lorraine, groupe de Petite-Rasselle, 
À Petite-Rossel'e (Moselle), dont les caractéristiques sont définies 
par la notice descriptive et les plans suivants, élablis par Charbon- 
nages de France, 9, avenue Percier, Paris, joints au présent arrêté: 

SE 038 Valve électrique type 2 pour compresseur; 

SE 059 Délails de l'enveloppe. 

Le: valves en service devront être conformes au type agréé et 
leur carter, ou chacun des éléments de celui-ci, devra avoir subi 
avec succès l'épreuve hydraulique sous la pression de 3 hpz. 

Les modifications nécessaires devront étre effectuées par l'usager 
sous sa responsabilité, 


+ &- 


Conseil d'administration de l'office national industriel de l'azote, 


Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 11 avril 1924 portant création de l'office national indus- 
triel de l'azote, modifiée par la li provisoirement applicable du 
21 septembre 1911 et par l'ordonnance n° 45-157 du 31 janvier 19%; 

Vu les décrets des 30 mai 1925 et 30 juillet 14936 déterminant k 
fonctionnement administratif et financier de l'office national indus- 
trie! de l'azote; 

Vu les arrêtés des #%er juin 1945, ©} octobre 1945, 13 juin 1951 et 
&1 juillet 1951 noramant des membres du conseil d'admiuistralion de 
cet office. 


Arrè.e : 


Article unique. — Par application de l'article 3 de la loi du 
11 avril 1924, modifiée par l'article de la loi provisoirement appli- 
cable du ?1 septembre 1944 et par l’article 1er de l'ordonnance n° 4s- 
1457 du 31 janvier 1945, et par application de l'article 4 du décret 
du 30 mai 1925 mis à jour, sont nommés membres du conseil d’ad- 
ministration de l'office national industriel de l'azote, à compter du 
fer juin 1951: 


Au titre de représentants du ministre des finances 
et des affaires économiques. 


a) Membre titulaire. 
M. André Monteil, ancien directeur de l'administration générale 
au secrétariat d'Etat aux affaires économiques. 


b) Membre suppléant. 
M. Roland Reveneau, administraieur civil au secrétariat d'Elat aux 
affaires éconopniques. 
Fait à Paris, le 27 août 1951 


JEAN-MARIE LOU VEL. 
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MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 


Modification à la décision du 1° janvier 1945 portant création de 
l'établissement central d'approvis.onnement en matériel des terri- 
toires d'outre-mer, 


Par décision du ministre chargé des relalions avec les Etats 
associés et du ministre de la France d'outre-mer en dale du 
8 août 1951, sont modifiées la décision ministérielle du 1° janvier 
4915, portant créalion de l'établissement central d'approvisionnement 
en imatériel des colonies (Journal officiel du 9 février 1915) et Ja 
décision ministérielle du 9 septembre 1950 portant transfert et 
changement de dénomination de l'élablissement central d'approvi- 
sionnement en matériel des colonies Journal officiel du 21 septem- 
bre 190) : 

{jo L'établissement central militaire d’approvisionnement en maté- 
riel des terriloires d'outre-mer (E. GC. M. A. T. O. M.) prend, à 
counpter du {er seplembre 1951, la dénomination d’« Etablissement 
central du matériel des forces lerrestres d'outre-mer », en abrésé: 

% Cet établissement est placé directement sous les ordres des 
ministres chargés des relations avec les Etats associés de la France 
d'outremer (direction des ‘aifaires militaires) ; 

Cet établissement est entretenu au compte des budzets mili- 
taires des départements chargés des relations avec les Etats associés 
et de la France d'outre-mer (section commune), 

Son organisation et son fonctionnement font l'objet de l'instruction 
ministérielle no 170% MB/DAM/ET/0061 du 8 août 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Création d'une commission scientifique des terres australes 
et antarctiques françaises. 


Le ministre de le France d'outre-mer, 


Vu la loi n° 50 du 11 octobre 1943 portant créalion de l'office 
de la recherche scientifique coloniale, validée par l'ordonnance du 
21 novernbre 1911; 

Vu la loi du 30 avril 1946 teniant à l'élablissement, au finance- 
ment et à l'exéculion des plans d'équipement et de développement 
des territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer; 


Vu Varrèlé ministériel du 21 septembre 1947 portant création d'un 
conseil supérieur de la recherche scientifique et technique d'outre- 

Vu Je rapport n° KER/F/1708 en date du 20 juin 19%1 du chef 
des missious aux terres australes, 


Arrêle : 


Art, fer, — Jl est créé, sous la haute autorité du ministre de la 
France d'outre-mer, une commission Sfientifique des terres australes 
et antarcliques françaises fonctionnant dans le cadre des activités 
de l'office de la recherche scientifique d'outre-mer. 

Art. 9 — Celle Comimission étudiera toutes les questions d ordre 
scicalitique -jans les tèrres australes et antarctiques françaises, 


Elle est noismmernt Chargée: 

L'orienter les recherches et les études vers les possibilités de 
mise en valeur de es terriloir:s; 

Délablir en conséquence un programme général de travail et 
d'études; 

be proposer les mesures à prendre et les travaux à exéculer pour 
la réalisation de ce programme ; 

De déterminer le montant des crédits récessaires à la réalisation 
du programme. 


Art, 3, — La Commission proposera et contrôlera l'utilisation 
des crédits inscrils au budget de la recherche scientifique outre-mer 
au litre du programme d'études scientifiques et économiques dans 
les lerres australes et antarctiques françaises. 


Art, 4 — La cominission guidera l'activité scientifique des éta- 
biissements permanonts des terres australes et antarctiques fran- 
Caises. A leur retour en France, les membres des équipes scienti- 
üques rendront compte au président de la commission des travaux 
cflectués et des résultats obtenus. 

la diligence du président, travaux et études seront Sourms à 
l'examen du conseil supérieur de la recherche scientifique et teck- 
hique d'outre-mer, 


Art. 9, — La commission scientifique des terres australes et 
anlarcliques françaises comprend vingl et un membres, à savoir: 

lo Cinq représentants du minislère de la France d'outre-mer: 

Le directeur de Poilice de la recher‘he scientifique outre-mer, 
président ; 

L'administrateur supérieur des lerres australes et antarcliques 
francaises quand celte fonclion aura élé créce et. en allendant, 
le Chef des missions aux terres australes, vice-président: 

Le direcieur des affaires économiques el du plan, ou son repré- 
Sentant; 

Le direcleur des affaires poliliques, vu son représentant; 

Le conseilier scientifique des terres australes el antarctiques fran 
çaises ; 

Cinq représentants de départements ministériels où de servives 
intéressés à la recherche scieniitique, au développement et à la 
en Valeur des terres ausirales et antlarctiques francaises: 

Le représentant de la direction « Asie-Océanie » au minislère def 
alfaires étrangères; 

L'ingénieur général, chef du service hydrographique de la marine, 
ou sou représentant; 

L'inspecteur général, dirétieur des services géographiques d'outre 
mer de linsülut géographique national, son reurésenlant; 

L'inspecleur £énéral chargé des services météorologiques outro- 
mer, ou son représcnlant; 

Le chef de la section transmissions et chiffre de l'état-major com 
biné des forces armées, où son représentant; 


3° Huit membres représentant les différentes disciplines scienti 
tiques laisant l'objet des recherches et des études des établisse 
ments permanents dans les terres australes et antarctiques fratr 
çaises : 
Uéologie et géographie physique : 
M. P, Fallot, membre de l'Instutut, professeur de géologis au Cok 
lège de France ; 
M L. Lulaud, professeur de géographie physique à la Sorbonne 
facullé des sciences ; 
M. R. 'uron, sous-directeur du laboratoire de géologie du Muséum 
Physique du globe: 
M. Coulomb, professeur à la Sorbonne, directeur de l'institut de 
physique du globe ; 
KRévérend père Lejay, chef du laboratoire nalional de radioélec 
iricité, bureau ionospherique français. 
Botanique : 
M. je professeur KR. Heiu, membre de l'institut, directeur du 
Museum nalional d'hisioire nalurelle, 


Zoologie : 

M, le directeur de l'institut scientifique de Madagascar ; 

M. Budker, Sous-directeur du laboçaloire des pèches coloniales au 
Muséum näliuna, d histoire naturelle, 
ei lrois membres Choisis en raison de leurs compélences parlicu- 
lières : 

M. le capitaine Loranchet, hydrograj:hie ; 

M. le lieutenant<olonel Milon, ornithologie; 

M. P. Tchernia, collaborateur scientifique à l'état major de la 
marine (océanographie), 


Art, 6, — La Commission se réunil sur convoralion de son pré- 
Sident ou, en Son absence où en Cas d'empechement, sur convo- 
cation du vice-président. 


Art, 7, — Les travaux de la commission scientifique des terres 
australes et antarcliques françaises préparés par une ComInIs 
sion permanente d'éludes des terres australes et aniarcliques fran- 
Çaises chargée par ailleurs d'étudier dans le délail les modalités 
d'applicalion ou d'exécution des décisions prises ou des mesures 
proposées par la Coiinission Scientifique des (terres australes et 
antlarcliques irançaises, 


Art. 8, — La Commission permanente d'éludes des terres australes 
et antarctiques françaises Comprend six membres, à savoir: 

Le directeur de l'office de la recherche scientifique outre-mer ou 
son représentant, président; 

Le conseiiler scientitique des terres australes et anla;ctiques fran- 
çaises où un membre de la section des terres australes et antarcti- 
ques françaises; 

L'inspecteur général des services outre-mer de l'institut géogra- 
phique national; 

Le directeur de l'institut de physique du globe ou son représen- 
tant ; 

Un membre désigné du Muséum national d'histoire naturelle ; 

Un des mernbres de la Commission scientifique choisi en raison 
de ses Compétences particulières et désigné par ladilé cominission; 

Un fonctionnaire de la direction des affaires économiques et du 
plan du ministère de la France d'outre-mer, 

Art. 9. — Le directeur de l'office de la recherche scientifique outre- 
mer est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au Journgl officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 août 1954. 

Pour le ministre el par délégalion : 
Le chargé de mission, 
JACQUES lPONCHELET. 
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Administration générale. 


Par arrêté en date du 21 août 1951, sont tlitularisés dans le cadre 
d'administration générale d'outre-mer aux grades et classes c:-après 
indiqués : 

fo M. Darmerose (LouisEugène), rédacteur de {re classe avant trois 
ans, pour Ccompler du 12 avril 1917 (rappels pour services mililaires 
conservés: néant); 

20 M. Gross (Othon-Joseph}), rédacteur de ?% classe pour compter 
du 3 janvier 1919 (rappels pour services militaires conservés: néant). 


Par axrêlé en date du 21 août 1951, M. Debaileul (Alain-René- 
Maurice), sous-chef de bureau de 1re classe après trois ans, à titre 
provisoire, du cadre d'administration générale d'outre-mer, esl licen- 
cié de son empioi, 


—+e—- 


Administration centrale. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
91 août Mme HBoidec, née Bosquin, sténodactvlographe de 
üe classe de l'administration centra'e du ministère de la France 
d'outre-mer, est placée en pos lion de disponibilité sans soide, pour 
compter du fer mars 1930 an fer mnars 1951, 

Mme Boidec est maintenue en position de disponibilité sans solde 
pour soins à donner à sen enfant, pour une durée d'une année, à 
compter du fer mars 1941, 


Par arrêlé du ministre .de la France d'outre-mer en date du 
21 août 1951, M. Bernay (Roger), auxiliaire de service de 3° échelon, 
est titularisé agent de service de 6° classe du cadre complémentaire 
de l'administration centrale du ministère de la France d'outre-mer, 
pour compter du fe juillet 1%1, avec ancienneté remontant au 
janvier 19%. 


Agence de la France d'outre-mer. 


Par arrtié du miniskre de la France d'outre-mer, en date du 
21 août 1%1, sont nommés: 


Chefs de seclion de 1re classe. 


MM. de Vathaire de Guerchy (Léonard), à compter du 2 juin 19%1; 
Gianviti (Charles), à compter du 15 juillet 1991, 
chefs de section de 2 classe, 


Agriculture. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
2 août 1951, Mme Oudin (Raymonde), agent de bureau de 2e classe 
du cadre complémentaire de la section technique d'agriculture 
tropicale, est promue agent de bureau de fre classe à compter du 


der juiltet 1951. 


Par arrété: du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
21 août 1951, M. Jeandebeur (Emile), chef de culture de 1re classe 
de la section technique d'agriculture tropicale, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite pour compler du 
der octobre 1951. 


_ 


Ports et rades, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
21 août 1951, M. Vacher (Raoul), commis de {re classe des services 
des ports, atteint par la limite d'âge, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite pour compter du 13 novembre 1951. 


© 


Services extérieurs. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer, en date du 
21 août 191, Mme Gontard (Marie), agent de bureau de 3 classe 
du cadre complémentaire des services extérieurs de da direction des 
affaires militaires, est promue agent de bureau de 2e classe à compter 
du juillet 1951 


+00 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Décret du 29 août 1951 poriant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décre! en date du 20 août 1951, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, vu Ja déclaralion du conseil de l'ordre national de Ja 
Légion d'honneur en da'e du 9 juil.et 1951 portant que les proma. 
tions du présent décret sont fai'es en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promus dans l'ordre national] de Ja 
Légion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
MM. 

Brelon (André-Einile-Robert), vice-président au tribunal de la Seine: 
: ans ff mois de services civils et mililaires, Officier du #1 août 

Poix (Gaston), médecin phtisiologue da ministère du travail; 51 ans 
d'activité professionnelle. O'ficier du 12 janvier 1931, 


Décret du 20 août 1951 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 20 août 191, pris Sur le rapport du président 
d'1 conseil des ministres et du ministre du travail et de la sécurité 
socia'e, vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 9 juillet 1931 portant que les promotions el 
nominations du présent décret sont faites en conformité des lois, 
décrets et règiemen!s en vigueur, sont promus où nôrmmmeés dans 
l'ordre national de la Légion d'honneur: 

LA 


Au grade d'oflicier. 


MM. 

Dover (Jacque:-César-Marie-Amable), directeur général de la Société 
de constructions métalliques: 47 ans de services militaires, pro- 
fessionne:s el sociaux. Chevalier à litre militaire du 30 décembre 
1951. 

Furt (Alexandre), directeur de la société L'Action sociale; 45 ans de 
services inililaires, professionnels et sociaux. Chevalier du 
7 novembre 1915. 

Gouin (Louis-Emile), ingénieur conseil; 49 ans de services militaires, 
professionnels et sociaux. Chevalier du 27 janvier 1934, 

Guillot (Paul-Louis), directeur d'entreprise de travaux publics: 40 ans 
de services militaires et professionne!s., Chevalier du 43 juillet 1999. 

Louineau (Pierre-Jean-Ernestl), président général honoraire de la 
société de secours mutuels La Tulélaire du Personnel des P. T, T.; 
45 ans de services militaires, professionnels el mutualistes. Che- 
vaiier du 29 juillet 1939. ! 

Perrault (Jacques-Henri), courtier en assurances; 39 ans 7 mois de 
services militaires et professionne!s., Chevalier du 2% mars 1923, 

Toulout (Jean-Joseph-Charles), président d'honneur de l'union des 
artistes: 46 ans d'activité professionnelle et de services militaires 
et sociaux, Chevalier du 29 décembre 1992. 

Mme Toureille, née Bastide (Léonie-Léa), administrateur de l’union 
départementale mutualiste du Gard: o1 ans de services mutualistes 
et professionne's. Chevalier du 31 juilet 1931. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Almeras (Guillaume), ancien clerc d'avoué; 44 ans de services emill- 
taires, professionneis et mutualistes. 

Assemat (Jean), ouvrier délaineur; 61 ans de services militaires et 
professionne!is. 

Bellevaire (Alphonse-Ernile-Marie), directeur de la caisse chirurgi- 
cale Mutuelle familiale de la Loire-Inférieure; 38 ans de services 
militaires, professionnels et mutualistes. 

Bertrand (Edmond-Léon), tisserand; 64 ans de services militaires et 
professionnels. 

B'avy (Gabriel-Marceau David), secrétaire général de la fédération 
nalionale de la coiffure; 31 ans de services mililaires, profession- 
nels et sociaux. 

Bonnefon (Louis-Clarius), directeur meunier; 41 ans 7 mois de ser- 
vices militaires, mutualistes et professionnels. 

Buisson (Antoine-Aristide), président du syndicat des employés de 
Grenoble; 25 ans de services professionne:s et sociaux. 

Castägnet (Jean-Mexandre), vice-président de section de l’Associa- 
tion fraternelle des ouvriers et employés des chemins de fer 
français: 45 ans 2 mois de services militaires, professionnels et 
mutualistes, 

Choler (Paul-Jean), ancien ouvrier mouleur; 66 ans 3 mois de ser- 
vices professionnels. 

Crespe! (Léon), chef de service de b'ancuiscerie; 51 ans 6 mois de 
services mililaires el pro'essionne:s, 

Decoux (Barthélémy), directeur général de tanneries; 46 ans de 
services professionnels. 
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pestaileur (Henri-Joseph), ancien ouvrier tisserand; 62 ans de ser- 
vices professionnels. 

purand (Casimir-Elie), induslriel délaineur; 90 ans de services mili- 
taires et professionnels. 

Echavidré (Ernest), ancien contremaitre principal à la Société natio- 
nue des chemins de fer françai:; 36 ans de services civis el 
militaires, 

Gras Jacques), directeur d'hospice; 2% ans de Services mililaires, 
professionnels sociaux, 

Grelere (Edouard-Philogène-Emile), sons-directeur de banque; 47 ans 
8 mois de services miiilaires professionness, 

Lancelin (Marius), cutrepreneur de serrurerie-ferronnerie; 53 ans 
fo mois de services mililaires, professionnels et sociaux, 

Lesage (Denis-Louis), ancien employé de leinlurerie; 59 ans 10 mois 
de services militaires et professionneïs 

Line (Viclor-Edmond', industriel; 93 ans de services miitaires et 
professionnels. 

Marceau (Toussaint), ex-contremaitre de sociéte 4e censtrictions 
métalliques; 65 ans de services professianne:s, 

Main (Léon-Ehe-Vivant}, entrepreneur de marbrerie; #3 ans de 
services militaires et professionae:s, 

Matheron (Louis-Augusie-Jean-Gabriel), secrélaire général de la fédé. 
ration nationale du bâtiment et des annes$es; 26 üns 
2 mois de services militaires ct professionnels. 

Mile Merceron-Vicat (Solange), directeur du service social de la 
caisse d'allocations familiales de lisère; ans de servces pro- 
fessionnels €l sociaux 

Noël (Marius-Auguste), administrateur de Ja ville de Paris et du 
département de la Seine: 37 ans 2 mois de services militaires, 
professionnels et soriaux. 

Poirier (Victor-Henri-Joseph), monteur de chaines; 61 ans de ser- 
vices professionne}s. 

Proust (Lucien), directeur des services administratifs d'usine; 61 ans 
6 mois de services militaires, professionnels 8t 

Reinhold (Paul), chirurgien-conseil de la sécurité sociale; #8 ans 
6 trois de services inililaires el professionnels 

Reynaud (Elienne), imprimeur, 38 ans 3 mois de services mililaires 
et prefessionne:s. 

Rodicq (Eugène-Joseph-Paul}, directeur et fondé de pouvairs d'éta- 
blissement commercial; 66 ans ! mois de services professionnels. 
Rouxelin de Formigny de La Lonke (Robert-Richard-Henry), prési- 
dent fondateur de la caisse régionale de retraites muluelles des 
ancens Combattants et victimes de guerre de Basse-Normandie ; 
61 ans 3 mois de services mililaires, professionnels et mulualistes,. 
Savreux (Henri-Albert), métreur; 60 ans de professionne!s. 
Silbiger (Charles), industriel; 27 ans 2 mois de services militaires 

ut professionnels, 

Trompier (Pierre), ouvrier lonneïier; 60 ans 7 mois de services miii- 
taires et professionnels 

Vandevenier (Henri-Alfred-Louis), gerant de filature; 31 ans de 
services militaires, professionnels et sociaux. 

Mine Vezon, née A'ex (Hortense), contremaitresse d'usine; 50 ans 
de services professionnels. 

Vignolle (Maurice-Lucien), fabricant de bonneterie; 30 ans 9 mais 
de services militaires, professionnels et sociaux. 

Mlle Vel (Alphonsine-Méiine), ex-ouvrière de filature; 66 ans de 
services professionnels. 


— 


Décret du 92D août 1551 portant nomination dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 20 août 1951, pris sur le rapport du président 
du conseil des ministres et du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, vu Ja déclaralion du conseil de l’ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 29 mai 1951 porlant que Ja nomination du 
présent décret est faite en conformité des lois, décrels et règlements 
en vigueur, est nommé: 


Au yrade de chevalier. 
M {Henr'-Mare secré'air: genéra! de j'association « Méde- 


Cine du travail »; 23 ans de services miitaires et professionnels. 
Titres exceptionnels. 


© 


Approbation des statuts d'une société mutualiste. 


DÉPARTEMENT DU FINISTÈRE 


Par arrêté du ministre du travait et de la sécurité sociale en 
date du 25 août 1951, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste ci-après: 

Société de secours mutuel chjrurgical de Lambézellec-Bohars, 
n° 29-231, à Lambézellec, calé-restaurant Jezequel. 


n4 


Fusion de sociétés mulralis'es. 


DÉPARTEMENTS DE LA HAUTE-GARONNE ET DE LA SKINE 


Par arrêté du ministre du travail! et de ja sécurité sociale en date 
du 25 août 191, à été anprouvée Ja fusion de la société mutualiste 
dite Muluelle des Services administratifs et techniques de la gucrre, 
no 51-311, à Toulouse, avec ln sociéié mutualiste dite Société mutua- 
histe des personnels civils du ministère de la guerre dite Mutuel! 
Civile de la guerre, no 50-1311, à Paris. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE INFÉRIEURE 


Par arrêlé du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 25 août 1951, a Cté approuvée Ja fusion de la société mutualiste 
dite La Mutualité du no 76-124, à Hodeng-au-Bose, avec la 
société mutualiste dile La Bresle, n° 76-66, à Eu. 


—+ 


Administralion cen:rale, 


Par arrôté du 21 août 1951. modifiant l'arrêté du 3 juin 4951, 
Miles Baudinault et Poilon ont été nonmées slénodactylographes 


de 3e Classe à l'administration centrale, à compler du mai 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Fixaiion du nourcentage des semences hors con‘rat dont l'acquisition 
par les eiablisements de semences est autorisée. 


Le ministre de l'agricullure, 

Vu le décret no 48-1335 du 27 août 1948 porlant codideation du 
commerce des semences de céréales, et nolamment l'arlicle 3 dudit 
décret ; 

Vu l'avis émis le 3 août 1951 par la commission consullative du 
groupeuient nalional interprofessionnel des semences « section 
céréales »; 

Sur la proposition du directeur de la production agricole, 

Arrûle : 

Art. fer, — Les établissements de semences sont autorisés à acqué. 
rir hors contrat des semences de blé, d'avoine, d'orge dans les 
limites d'un pourcentage fixé par rapport au tonnage dont ils se sont 
assuré la fourniture sons contra! à: 


Blés de printermps........ te, 
Avoines et orges de printemps... 108 
Escourgeons ........ 10 p. 100 
Art. 2. — Le directeur de la production agricole et le directeur 
général de l'office nalional interprofessionnel des céréales sont char- 
gés, chacun en ce qui lé concerne, de l'exéculion du pré-ent 
arrêté. 


Fait à Paris, le 18 août 1951 
PAUL  AXTIENR. 
— _ — 


Cabinet du ministre. 
Le ministre de l'agriculture, 
Vu le décret n° 48-1253 du 2% juillet 1938 portant règlement d'atimi 
nistralion publique en ce qui concerne les cabinets aninistériels ; 
Vu le décret du 11 août 1951 portant nomination des inermbres du 
Gouvernement; 
Vu l'arrêté du 12 août 1951 nommant les membres du cabinet du 
rainistre de l’agriculiure, 
Arrête: 
Art. der. — Le cabinet du ministre de l'agricullure est complété 
comme suit: 
Conseiller technique. 


M. Edmond Quittet, inspecteur général de l'agriculture, 
Chef du secrétariat particulier. 


M. Auguste Berbiget, fonctionnaire au ministère de l’intérieur. 
Art. 2. — Le présent arrêté prendra effet du 11 août 1951 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 25 août 1951. 
PAUL ANTIER. 


—+ © +- 
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Modification à l'arrêté du 29 octobre 1343 relatif à la composition 
de la commission officielle du contrôle technique de la production 
et de la conservation des plants sélectionnés de pommes de terre. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1913 fixant les conditions d'exercice du 
contrôle lechnique de la production et de la conservation des plants 
sélectionnés de pommes de terre; 

Vu l'arrêté du 25 juillet porlant modification des dispositions 
de l'article 7 dudit arrêté du 29 octobre 49431 

Vu l'arrêté du 29 octobre 1913 portant nomination des membres 
de la commission précitée, 

Arrêle : 

Art, fer, — L'article 3 de l'arrêté du 29 ociobre 1943 portant nomi- 
nation des membres de la commision officielle chargée du contrôle 
technique de la produclion et de la conservation des plants séiec- 
Uonnés de pommes de terre est modifié comme suit: 

« M. Vezin, inspecteur général de l’agriculture, et M. Busiarret, 
inspecteur générai de la recherche agronomique, sont nommés res- 
pectivement président et vice-président de la commission officielle 
de centrôle. 

« M. Barbier, Ingénieur principal, directeur adjoint des services 
agricoles, est nommé secrélaire adminisralif et technique. 

« M. de La Bouteillére, agent supérieur au ministère de l'agricul- 
ture, est nommé contrôleur national permanent ». 

Art, 2 — Le directeur de la production agricole est chargé de 
l'exé£ulion du présent arrêté 

Fait à Paris, le 2 juillet 1951. 

Le ministre de l'agriculture. 
Pour Je ministre de l’agriculture et par autorisation: 
| Le chef de cabinet, 
EDWIN GULDNER. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 27 août 1951 portant fixation de la taxe de séjour 
dans la station climatique de Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais). 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé popque el de la population, 

Vu le décret du 30 mai 1912, qui a érigé la commune de Berck- 
sur-Mer (Pas-de-Calais) en station climatique et a institué dans 
cette station une chambre d'industrie climalique, ensemble la liste 
de classement des stations hydrominérales, climatiques et uvales 
arrélée à Ja datg du 1er janvier 1951. 

Vu le décret du 9 novembre 1946 qui a fixé jusqu'au 31 décembre 
49%: le tarif de :a taxe de séjour à percevoir dans celte station; 

Vu la délibération de la chambre d'industrie climatique en date 
du 14 octobre 191, 
ut Ja délibération du conseil municipal en date du 14 décem- 
re 41949; 

Vu le rpg de l'enquête et l'avis du commissaire enqué- 
teur en date du 8 juin 1%; 

Vu l'avis de la commission permanente des stations hydrominé- 
rales et climatiques en date du 27 juillet 1951; 

Vu les autres pièces du dossier; . 

Vu les lois des 24 septembre 1919 et 4 août 1927, ensemble l'acte 
dit loi du 3 avril 1942 et le décret du 4 mai 1920 modifié par le 
décret du 30 mai 1923; 

Vu l’article 4er de l'ordonnance du 2 novembre 1945 fixant le maxi- 
mum du tarif de la taxe de séjour à 10 F par personne et par jour 
de jour; 

Le conseil d'Etat (section sociale) entendu, 

Décrète : 

Art. fer, — Est fixé ainsi qu’il suit jusqu'au 31 décembre 1955 le 
tarif de la taxe de séjour qui sera perçue pendant toute l’année dans 
la station climatique de Berck-sur-Mer (Pas-de-Calais) : 

Hôtels et appartements de Juxe: 10 F; {re catégorie: 8 F; 2e calé- 
gorie: 6 F; 3e catégorie: 4 F; 4e catégorie: 2 F. . 

La taxe est due pour une durée maximum de vingt-huit jours. 


Art. 2. — Ne sont pas passibles de la taxe: 

4o Les personnes qui sont domiciliées dans la station et celles qui 
possèdent une résidence à raison de laquelle elles sont passibles 
d'une contribution mobilière ; 

20 Les voyageurs et représentants de commerce, porteurs de Ja 
carte d'identité professionnelle instituée par la loi du 8 octobre 19419. 

Sont exonérés de la taxe: 

1° Les personnes qui bénéficient des lois d'assistance des 15 juil- 
let 1893, 14 juillet 1905 et 14 juillet 1913; 

20 Les mulilés, Jessés et malades du fait de la guerre; 

3° Le: personnes exclusivement attachées aux malades et celles 
qui, par leur travail ou par leur profession, contribuent au fonction- 
nement «t au développement de Ja Station ainsi que les conjoints 


et les enfants mineurs desdites personnes. 


Des réductions sont consenties: 

1° En faveur des enfants de moins de sept ans, qui ne payeront que 
demi-taxe ; 

2e En faveur de tout membre d'une famille nomhreuse porteur de 
la carte d'identité strictement personnelle délivrée en vertu de la 
lei du 13 février 1920. 

Ces réductions sont au moins égales à celles consenties pour jes 

rix de transport sur les chemins de fer d'intérêt général, c'est- 

-dire : 

30 p. 100 pour les membres des familles comptant trois enfants; 
40 p. 400 pour les membres des familles complant quatre enfants; 
50 p. 100 pour es membres des familles complant cinq enfants; 
75 p. 100 pour les membres des familles comptant six enfants el plus, 

Art, 3. — Le produit de la taxe de séjour sera eu 4 2 conformé- 
ment aux dispositions des articles 4% et 2 de la Joi du 24 septembre 
4919. I] devra notamment servir à assurer, aux indigents qui se 

résenteraient munis d'un certificat d’indigence des autorités qui 
me auraient envoyés dans la station, les soins dont als auraient 

esoin, 

Art. 4. — Conformément aux prescriptions de l’article 20 du décret 
du 4 mai 1920, modifié par le décret du 30 mai 1932, un elat portant 
indication précise de ge «ce du produit de la täxe au cours de 
l'année précédente sera affiché pendant toute la durée de la saison 
à la mairie et dans les hôte]ls, ainsi qu'au bureau du syndicat d’ini- 
tiative et au bureau de renseignements s'il en existe dans la station. 
Cet état sera certifié par le maire. 

Art. &. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 août 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale. 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


Par arrêté en dale du 41 mai 19%1,.Mme veuve Uring, née Kress 
mann, à été nommée commis administratif dans les services exté- 
r'eurs de la guerre (intendance) à Strasbourg (Bas-Rhin), en exé- 
Culion de la Joi du 26 octobre 19% et du décret du 10 juillet 1947 
sur les emplois réservés, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1951 


Ordr2 du jour du jeudi 30 août 1951. 


A neuf heures trente. — 17e SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de ia Giscussjon du projet de loi (n° 804) et de la letire rec- 
titicative (n° S%) au projet de loi relatif à diverses mesures contri- 
buant au redressement financier de la sécurité sociale, (Nos 844, 896. 
— M, Vialle, rapporteur.) 


A quinze heures, — 2 SÉANCK PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi (ne 881) portant exonération de 
la taxe à d'achat sur les blés. 


2. — Communication du Gouvernement sur ga politique extéricure. 


A vingt et une heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la prorosition de loi (neo 137) de M. de Ses- 
maisons el plusieurs de ses collègues tendant à permettre aux négo- 
c'ants en grains agréés de bénéficier de l'aval de l'O. N. I. C. pour 
leurs efflels déiivrés en payement des blés qu'ils stockent dans le 
caëre des dispositions de la loi du 15 aoû! 1936. (N° 680, — M. de Ses- 
maisons, rapporteur.) 

2. — Suite de Ja discussion du projet de loi (n° 755) et de la 
leltre rectificative (ne 798) au projet de loi portant ouverture de 
crédits sur l'exercice 1951 (éducahion nedonole). (Nes 625, 878. — 
M. Simonnet, rapporieur.] 
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3 — biscussion de la appesition de (ne de M. Charles Ne Proposition de loi de M. Siefriit tendant à compiéter 
Barange el plusieurs de ses collègues iendant à in<liiuüer un compte l'artit'e 127 bis de ro:donnanre du 1% bre 1013 re:alif à 
spécial du résor. (N° 836. — M. Simonuet, rapporteur.) l'adaptation de la :égislation de la serur soriale à la silua- 


4, — bscussion de la proposition de résa'ution ‘ne 69%) de M. Min- 
joz et miusicur de ses collègues tendant à inviler le Gouvernement 
à prundre mestires néressares gour cher touie procédure 
d'expulsion Cause de non pavermeni à encontre des aval dires 
qui, bénéficiaires de l'allocation compensalri'e des augmentations de 
lovers, ne i'ont pas encore perçue. (Ne 399. — M. Minjoz, rappor- 
teur.) 

5, — Discussion, en deuxième jecture, de la proposition de loi 
tesdant à modilier l'arlicce 50 de la loi no du 8 août 1917 
Jatif aux redevances pour occupation de batmen's provisoires. 
(No* 21, 631. — M. Triboulel, rapporteur.) 

6. — Diicussian du rapport du fée bureau sur les oférations 
tora'es du territoire du Tchad (collège des ciloyens de statut person- 
nel). (M. Gaumont, rapperteur.) 

1. — y a lieu, discussion, en deux:ème lecture, du projet de 
loi poriant ouverture de crédits sur l'exercice {951 (éduration nat:0- 
nale) 

8. — S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, de la proposition 
de loi tendant à un ia] Ju Ticsor. 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution, 
le jeudi 30 août 1951. 


No 309. — Proposition de joi de M. Meck sur l'aide soiale par l'attri 

pulion des moyens d’efistence (renvoyée à la ceminnsion de 
la farmikle). 

Ne — Proposition de résolution de M. Mondon tendant à inviter 
Gouvernement à modifier Ja légisiation üpplicab'e en matière 
de pension aux agen.s de police, fonciionnasres de FElat, p'o- 
venint des personneis départementaux ei 
vovée à Ja commission des pensinhs). 

Ne 382 — Proposiiion de loi de M. Frédério-Dupant ayant pour 
objet de créer 30 postes de greffiers an tribunal civil de la 
seine (renvoyée à la commission de ja justice). 

Ne 535. — Proposition de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à modi- 
fier l'ar.ixle 6 du code général des jmpois lorsqu'un artisan 
intitre et son conjoint relevant de l'article 181 du code général 
des impôts exercent chacun pour leur compie une profession 
dislincie (renvoyée à la commission des finances). 

Ne 585. — Provosition de loi de M. Fréd'ric-Dupont tendant à faire 
bénéficier les combat ants d’indo‘hine et de Corée de touies 
les d'spositions relatives aux combaltants (renvorcée à Ja ©orm- 
mission de la défense natiomale)}. 

No 586. — Praposilion de loi de M. Frédéric-Dupont tendant à la 
constitulion d'un régime de reirai.e en faveur des « cadres » 
employés par les administralons (renvoyée à la commission 
des pensions). 

No 583 (1). — Praposilion de loi de M. Frédéric-Dupont relalive à la 
modification de l'article 259 du code pénal en vue de rélablir 
son appiicalion au costume porté par un minisre d'un culie 
ou par un membre d'une communauté religreuse (renvoyée à 
la commission de la justice). 

Ne — Praposilion de résolution de M. Frédéric-Dupont tendant 
inviier le Gouvernement à rajuster l'indemnité de fenction des 
greiliers de paix et de police (renvoyée à la commission de la 
justice). 

No 595. — Pronosilion de résolution de M. Maïbrant tendant à inviter 
le Gouvernement à créer un fonds spécial de développement 
de la production aurifère pour déve'opper et moderniser l’équi- 
ag des exploilations minières de l'Union française, réduire 
e prix de revient de l’er et assurer la rentabilité de sa pro- 
duction (renvoyée à Ja commission des terriloires d’outre- 
Inner). 

Ne 695. — Proposition de loi de M. Mouton tendant à faire b‘néficier 
les invalides mililaires du temps de-pañx, des rmêmes barèmes 
el avantages que ceux des mutilés de guerre par l'octroi de 
l'article 6» de la loi du 31 mars 1919, repris aux artic'es ‘42 
et 13 du code des pensions {décret me 15-%R1 du 20 octobre 
1917) (renvoyée à la commission des pensions). 

Ne 60. — Proposition de loi de M. Gislain tendant à étendre le 
hinéfice de la sécuriké sociale prévu par la loi no 50-479 du 
29 juillet 1950, aux invalides du travail, aux victimes civiles 
de la guerre et aux victimes du devoir atteints d'un degré 
d'invalisité de 65 p. 100 ainsi qu'aux veuves de ces trois caté- 
gories et aux orphelins d'âge scolaire sans aucune catégori- 
sation ni distinction. (Renvoyée à la commission du travail.) 

Ne 607. — Proposition de loi de M. Guislain tendant à faire béné- 
licier les dé és de leur temps de dépor!ation pour avancer 
l'âge Kgal de la retraite des vieux travailleurs à laquelle ils 
peuvent prélendre. (Renvoyée à la commission du travail.) 


N° 609 1). — Proposition ce loi de M. Guislain tendent à accorder, 
en exécution de l'article 12 du statut des déportés et mternés 
de la Résistance du 6 août 1938 et du statut des internés et 
déporlés politiques du 6 septembre 1948. un voyage arnuel 
gratuit sur le lieu présumé du crime, aux familles des déportés 
el'internés. (Ren\oyée à la commission des moyens de cum- 
aunicalion.} 


tion des cadres ‘renvoyée à Ja commission du va 


No — Proposition de de M. Siefriit tendant à modifier l'ar- 


livle 48 du code des pensions mililaires d'invalidité et des 
viclimes de la guerre (renvovée À la comniss pensi 

No — Pronosilion de loi de M. Tribou'et tendant À intigrer, 
dans corps préfectoral, les nus de ja Résistance, 
promus à béralion el injustement évinrés 
de l'mtérieu 

N°9 613. — Proposillion de rfsolution de M. Tanguy-Prigent tendant 
à inviter le Gouvernement à des négorialions 
pour mise en vigueur du Lraile dns! commrhauté 
européenne du charbon et de l'a +», une repmisentation 
quaië des intéréts des agriculleurs en tent qu''utilisateurs en 
application de de ce truité renvoyée 4 la commmis- 
Sion de l'agrivuiture 

No 651. — Proposlion de lai de M. Védrines tendant à ce que la 


liste des produits pharmaseutiques et spécialités admise pour 
les malades bénéficiant de l'assistance médicale gratuite, soit 
la que la admise par les caisses de sécurilé sociale 
(renvoyée à commis an de la famil 


Ne 681. — Proposition de résolution de M. Marvel Ribère tentant! à 
inviler le Gouvernement à rapporter la circulaire du 2 mars 
1938 du ministère de la Fran'e d'outre-mer, excluant des 
firces de déégation de sn'de et de pension, sous vcertunes 
conditions d'âge, les as‘endants des militaires dé ‘édés en Indo- 
chine (renvoyée à la cunmmission des pensions). 


Ne 936. — Proposition de loi de M. Hénau!t tendant à étendre aux 
veuves de guerre 1913-1J18 des raililaires de carrière, le héné- 
fire de la loi du f avril 1925, modifiée par les articles 38 et 29 
de a loi du 20 septembre #8. et notamment jes articles 49 
et 50 {renvoyée à la commission des pensions). 


No 8%). — Projet de loi tendant à la réorganisatan des transports 
ferroviaires et roulers et à l'assainissement financier de la 
Socidié naljonme des chémins de fer francais {renvoyé à la 
commission des imnoyens de 

No 881. — Projet de loi portant exoncration de la taxe à l'achat 
sur les biés (renvoyé à la commission des finances). 


No 888. — Proposition de résolution de M. Joseph Denis tendant à 
inviler le Gouvernement à alloner aux renliers viagers et aux 
économiquement  faïbles une indemnité proporlionneile au 
relèvement des salaires (renvoyée à Ja commission des 
finances). 


No S93. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi adoptée par l'Assemblée nalio- 
hale, tendant à modilier l'article 74 du décret validé du 22 mars 
1942 sur la police des chemins de fer (renvoyé à la commis- 
sion des moyens de comimonication), 


No 89%. — Avis transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique sur la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nalia- 
nale, relative à {a procédure devant le ‘juge de paix en matière 
de centestalions nées à l'occasion des élections de d'légués du 
personnel et de délégués au eomilé d'entreprise (renvoyé à 
ta commission du travail). 


No 895 (11 (2). — Lettre rectificalive an projet de loi relatif à 
diverses mesures contribuant au redressement financier de Ya 
sécurilé sociale ‘renvoyée à la cormnis-ion du travail). 


No 89% (1) !2). — Rapport supplémentaire fait nn nom de la rom- 
mission du travail par M. Viatte sur be projet de loi et la 
iettre rectificative au projet de loi retalif à diverses mesnres 
contribuant au redressement financier de la sécurité sociale, 


No 900. — Rappori de M. Charles Barangé, fait au nom de la com- 
mission des finances sur la proposition de loi tendant an 
report jusqu'au 20 novembre de la date limite du 31 août fixée 
par la loi no 51598 du 21 mai 194 portant ammnislie fiscale 


No 905. — Rapport de M. Léon Jean fait au nom de la commission 
des boissons sur la proposilion de résolution tendant à inviter 
le Gouvernement à procéder, suivant de nouvelles mélhodes, 
à l'échelonnement des sorties de vins de la proprié# pour la 
récolte 1951, 

Ne 907 (4). — Proposition de lai de M. Grave! tendant à venir en 
aide aux agriculteurs et autres victimes des orages et inonda- 
tions survenus depuis le début de l’année dans le département 
de l'Isère (renvoyée à la commission des finianres). 


908 (1). — Proposilion de résolution de M. Ritzenfha'er tendant 
à mnviler le Gouvernement à venir en aida aux ponulations 
viclimes des orages de grèle qui se sont abattus Je 1% juillet 
1951 sur la région de Colmar et d'Ensisheim (renvoyée à la 
commission des finances). 


No 909. — Proposition de loi de M. Tourné tendant à porter la ration 

journalière de vin aux soïdats des trois armes à un litre par 

jour et par homme (renvoyée à la commiss.on de la défense 

nationa!e), 


(1) Tirage restreint. 
(2) Ce document à été mis à la disposition de Mmes et MM. Les 
dépulés le 29 aoûl 1951, 
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Proclamation d'un membre de l'Assemblée de l’Union française. 
Dans sa première séance du mercredi 29 août 19%1, l’Assemblée 

nr a proclamé M. Roclore membre de l’Assemblée de l'Union 
ançaise. 


Haute Cour de justice, 
(Anstituée par l’article 58 de la Constitution.) 


Dans sa séance du 28 août 1951, l'Assemblée nationale a nommé: 

4° Président, M. Grimaud ; 

2 Vice-présidents: MM. de Felice et Mondon; 

3e Juges titulaires: 

a) Vingt juges titulaires choisis au sein de l’Assemblée à la repré- 
sentation proportionnelle des groupes: MM. Mignot, Ribère (Marcel), 
Montillot, Frédéric-Dupont, Benbahmed (Mostefa), Bin2t, Depreux, 
Mazuez, Kriegel-Valrimont, Mme Gabriel-Péri, MM. Dassonville, 
Defos du Rau, Lacaze, Penoy, Galy-Gasparrou, Jules-Julien, Garet, 
Crouzier, Ben Tounès, Gouberi : 

b) Dix juges titulaires choisis hors de l’Assemblée et élus à la 
majorité des deux tiers : MM. Michelet, Lespès, Lévy-Bruh|, 
Mme Brunschvicg (Betty), MM. Péron, Citerne, Delahoutre, Laurent- 
Eynac, Péan, Berthe; 

do Juges suppléants: 

a) Vingt juges suppléants choisis au sein de l’Assemblée à da 
représentation proportionnelle des gs: MM. Halleguen, J.-M. 
Flandin, Magendie, Frugier, Berthet, Jean (Léon), Gourdon, Montalat, 
Barthélemy, Bartolini, Marc Dupuy, Wasmer, Cayeux, Alfred Coste- 
Floret, Badie, Coudert, Lacombe, Apithy, Rolland, Ould Cadi; 

b) Dix juges suppléants choisis hors de l’Assemblée et élus à la 
majorité des deux tiers: MM. Dusseaulx, Léon Mazeaud, Morelot, 
Remy-Sicard, Mme Madeleine Boutard, MM. Guérin, Henri Teitgen, 
Maurice (Georges), Dufour, Brasseau ; 

5° Commission d'instruction: MM. Duveau, Gozard, Rollin, de Vi- 
xeuve, Bergasse, Silvandre; 

6° Parquet: 

Procureur général: M. Minjoz. 

Avocats généraux: MM. Dupuich, Come. 


Commission des aflaires économiques. 


Séance du mercredi 29 août 1954. 


Présents. — MM. Babet, Bergasse, Billiemaz, Catroux, Chausson, 
Denis (Alphonse) (Haute-Vienne), Evrard, Gaumont, Guichard, 
Guilton (Joseph) (Vendée), Hugues (Joseph-André) (Seine), Jarros- 
son, Klock, Lebon, Mabrut, Marceliin, Morève, Mme Poinso-Chapuis, 
— Quénard (André) (Indre-et-Loire), Ramonet, Sauer, Vals ( - 

Le 


Ezcusés. — MM. Gazier, Lapie, Maurice-Bokanowski. 


Suppléants. — MM. Burint (de M. Wasmer), Gau (de M. Labrousse), 
Moisan (de M. Catrice), Monin (de M. Leroy-Ladurie), Thibault (de 
Mi. Ouedraogo Mamadou). 


Commission des boissons. 


Séunce du mercredi 29 août 19%1. 


Présents. — MM. Aubin (Jean), Baurens, Castera, Cavelier, Com- 
mentry, Conte, Fabre, Gau, Gourdon, Guille, Hénault, Jean (Léon) 
{Hérault}, Laborbe, le, Laplace, Le Cozannet, Lenormand (André), 
Monin, Nocher, Paternot, Quinson (Antoine) (Seine), Renaud, 
(Joteph) (Saône-et-Loire), Rey, Mme Roca, MM. Seynat, Sourbet, 
bault, Toublanc, Tourné, Tremouilhe, Verneuil. 


Excusé. — M. Souqués. 
suppléant. — M. Deliaune fe M. Liquard). 


Commission de la défense nationale, 


Séance du mercredi 29 août 19%4. 


Présents. — MM. Arnal, Badie, Baÿrou, Benouville (de), Bouret, 
Bouvier-O'Cottereau, Capdeville, Christiaens, Commentry, Daladier 
kdouard), Deboudt (Lucien}, Ducos (Hippolyte), Frédet (Maurice), 
Paville (Alfred Malleret), Kœnig, Lejeune (Max), Le Troquer 
fAndrt), Maurcliet, Mercier (André-François) (Deux-Sèvres), Mélazer, 


Monsabert (de), Montalat, Monteil (André) (Finistère), Muiter 
(André), Nazi-Boni, Ou Rabah (Abdelmacjid), pores (de), Puy, 
Tañlade, Teitgen (Pierre-Henri), Triboulet, Villeneuve (de). 


Suppléants. — MM. Kir {de M. Pierre André), Babet (de M. Cadi 
Prache (de M. Clostermann), Magendie (de M. G1- 
iot), Paquet (de M. Loustaunau-Lacau), Billat (de M. Tillon). 


Dans sa séance €u mercredi 29 août 1951, la commission de la 
défense nationale a nommé président M. Kœænig, en remplacement 
de M. Montel (Pierre) (Rhône), 


Commission des finances. 


âre séance du mercredi 2 août 19541. 


Présents — MM. Abelin, Barangé (Charles), Boisdé, Burlot, Cor. 
niglion-Molinier, Cristofol, Dagain, Darou, David (Marcel), Denais 
{Joseph), Diethelm, Dupraz (Joannès), Estradère, Faggianeili, Ferri 
(Pierre), Frédéric-Dupont, Gabelle, Gardey (Abel), Jacquel (Marc), 
Jean-Moreau, Jules-Julien, La Chambre (Guy), Lacoste, Lecourt, 
Leenhardt (Francis), Massot, Mazier, endés-France, Meunier 
(Pierre), Palewski (Jean-Paul), Pelit (Guy), Pineau, Raffarin, Rama- 
rony, Reynaud ({Paul), Simonnet, Tourtaud, Vallon (Louis). 


Suppléants. — M. Jean Tricart (Ce M. Jacques Duclos). 


mn en outre, à La séance. — MM. Barrot, Charpentier et 
aile. 


Commission de l’intérieur. 


Séance du mercredi 29 août 1951. 


Présents. — MM. Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Cordonnier, 
Dezarnaulds, Dorey, Fonlupt-Esperaber, Genton, Nénon, Schaïf, Vaile 
(Jules), Wagner (Jean). 

Excusés. — MM. Quinson, Fouchet, 


Commission de la justice et de légisiation. 


Séance du mercredi 29 août 194. 


Présents. — Mme Bastide (Denise) (Loire), MM. Bendjelloul, Brif- 
fod, Chamant, Coudert, Defos du Rau, Denis (Alphonse), Depreux 
Egouard), Félice (de), Garet (Pierre), Gautier, Girard, Grimaud 
{ienr) Grousseaud, Isorni, Lacaze, Maton, Mignot, Montillot, Moro- 
jafferri (de), Muller, Rolland, Silvandre, Valentino. 


Suppléants. — MM. Ritzenthaler (de M. Carlini), Dorey (de 
M. Duveau), Gaumont (de M. Pierre de Gaulle), Jarosson (de M. Mau- 
rice Grimaud), Desgranges {de M. Lefranc), Gourdon (de M. Minjoz), 
Charret-Tomasi (de M. Moatti), Lacombe (de M. Louis Rollin), Dbarou 
{ce M. Sissoko), Gabelle {de M. Teitgen), Halbout (de M. Wasmer). 


Dans sa séance du mercredi 29 août 1951, la commission de la 
justice et de Kgislauon a nommé vice-président M. Defos du Rau, 
en remplacement de M. Courant (Pierre). 


Commission des moyens de ication et du tourisme. 


Séance du mercredi 29 août 1951. 


Présents. — MM. Anthonioz, Arnal, Barbier, Barrier, Barthélemy, 
Faraud, Febvay, Golvan, Hulin (Robert-Henry), Isorni, Lemaire 
Le Senéchal, Martel (Louis) (Haute-Savoie), Midol, Nigay, - Noël 
(Marcel) (Aube), Perrin, Peytel, Regaudie, Schaff, Sibué. 

Ercusés. — MM. Alcide Benoit, Litalien. 


Suppléants. — MM. Billat (de M. Dufour), Dorey (de M. Albert 
Schmitt), Puy (de M. Coulon), Prache (de M. Tirolien), Patria (de 
M Sérafini), Schmittiein (de M. de Gracia). 


Commission de la production industrielle. 


Séance du mercredi 2 août 1951. 


Présents. — MM. Bardon (André), Bichet, Bouvier O'Cottereau, 
Couston (Paul), Coutant (Robert), Deixonne, Desgranges, Mme Duver 
nois, MM. Elain, Furaud, Goudoux, Mmes Guérin (Rose), Laissac, 
MM. Le Sciellour, Loustau, Mailhé, Mallez, Manceau, Mancey (André) 
(Pas-de-Calais), Martel nt Nord), Montel {Eu ène) (laute- 
re Muller, Roucaute (Gabriel), Salliard du Rivault, Sion 

eux. 


Excusé. — M. Caliot. 
Suppléant, — M. Camphin (de M. Martel). 
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Commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions. 


Séance du mercredi 2% août 1951, 


Présents. — MM. Bardon (André}, Bardonx (Jacques), Baylet, 
Billat, Chambrun (de;, Charret-Tomasi, Defos du Rau, Delachenat, 
bronne, Gaumont, Mme Lefebvre (Francine) (Seine), MM. Mazuez 
(Pierre-Fernand), Mercier (André) (Oise), Mignot. 


FErcusé. — M. Paul Coste-Floret. 


Suppléants. — MM. Brault (de M. Jacques Duclos), Goudoux (de 
M. Villon), Manteau (de M. Cagne), Jean-Paul Palewski (de M. Bar- 
rachin). 


Commission des territoires d'outre-mer. 


Séance du mercredi 2 août 191. 


Présents. — MM. Apithy, Aubame, Brusset {Max), Cermolacre, 
Dronne, Dumas (Joseph), Estradère, Fourcade (Jacques), Guissou 
(Henri), Hénault, Juglas, July, Liurelte, Magendie (Edmond), Mal- 
brant, Monin, Sanogo Sekou, Savary, Senghor, Silvandre, Yacine 
(Diallo). 

Ercusés. — MM. Douala, Laforest. 

Suppléants. — M. Bayrou (de M. Molinalti), Mme Francine Lefebvre 
M Duveau). 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


Séance du mercredi 29 août 1951. 


Présents. — MM. Bernard, Besset, Bouxom, Caillet (Francis), 
Camphin, Coutant (Robert), Duquesne, Joubert, Mme Lefebvre 
(Francine) (Seine), MM. Le Sciellour, Linet, Meck (Henri), Mus- 
meaux, Patinaud, Paul (Gabriel), Pluchet, Renard (Adrien) (Aisne), 
Samson, Segelle, Sion, Titeux, Viatte, 


Excusé. — M. Lanet (Joseph-Pierre). 


Convocations de commissions. 


La commission des boissons se réunira le jeudi 30 août 1951, à 
peuf heures quarante-cinq (local de la commission n° 232): 
I. — Nomination d’un membre du conseil supérieur des alcools. 


I. — Décision à prendre au sujet d'une entrevue avec le ministre 
de l’agriculture à propos de ia situation vilicole. 


La commission des finances se réunira le jeudi 30 août 1951, à 
neuf heures trente (local de la commission des finantes) : 


I. — Nomination d'un secrétaire en remplacement de M. Emile 
Huzsues, nommé ministre, 


I. — Projet de loi (ne 8$1) portant exonération de la taxe à l'achat 


sur les blés. — M. Abelin, rapporteur. 

AT. — Diverses propositions tendant à l'attribution de secours aux 
viclimes de calamités publiques, — M, Lecourt, rapporteur. 

IV. — Proposition de résolution (ne 380) de M. Gouvert et plu- 


sieurs de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à accor- 
der un secours aûx populations des Etablissements français dans 
Flnde, — M, Burlot, rapporteur. 


La commission des immunités parlementaires se réunira le jeudi 
30 août 1951, à dix-huit heures (local de ja commission n° 255): 


I. — Examen des demandes en autorisation de poursuites (nos 201, 
269, 384, 404 et 871). 
I, — Questions diverses. 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence des présidents, constituée conformément à l’article 49 
du règlement, est convoquée par M. le président, dans l2s salons 
ce la présidence : 

I. — Pour le jeudi 30 août 1951, à onze heures: 

Organisation : 

a) De la discussion du projet de loi portant exonération de ja 
taxe à l’achat sur les blés (n° 881); 


b) Des interventions sur la communjcalion du Gouvernement 
relative à sa polilique extérieure; 


c) De la discussior 4e la preprs "on de tenant à “ermettre 
aux neésocianis en grains agréés de bénéficier de l'aval de l'O. N. I C, 
(Nos 157-680.) 

IT. — Pour le vendredi 31 aoûl 1951, à onze heures: 

Organisalion £e la discussisn nropsition 4e tendant 
à institue un compile spécial du Trésor en matière scolaire. 
(os 109 850.) 


Réunions de commissions du jeudi 30 août 1951. 


Commission des boissons, à neuf heures quaïante-cinq. — Local 
ne 232, 

Cominission jes finances, à neu’ heures trente. — Local de la com- 
mMm:55101. 


Commission des immunités parlemen'aires, àdix-hult heures. — 
Local n° 255. 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1901 


Ordre du jour du jeudi 30 août 1951. 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Nomination, par suite de vacance, d'un membre de l'Asseme 
blée de l'Union française. 


2. — Scrulin pour l'élection d'un membre titu'aire représentant 
la France à l'assemblée consullative prévue par le statut du Conseil 
de l'Europe (en remplacement de M. de Félice, démissionnaire de 
son mandat de sénuieur). 

(En app'icalion de l'article 76 du règ'ement, ce scrutin aura lieu, 
pendant la séance publique, dans le salon Voisin de la selle des 
séances.) 

3. — Discussion de la proposition de ki, adoptée par l'Assemblée 
naliona’e, tendant à attribuer au ministre de la défense nationale 
un contingent exceptionnel de distinctions dans l'ordre de la Légion 
d'honneur en faveur des aveugles de la résistance, (Nos 965 et 621, 
année 1951. — Mme Marie-Hélène Cardot, rapporteur.) 


4. — Discussion du projet de loi, adop'4 par l'Assemblée nationale, 
étendant aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Carneroun les 
dispositions de la loi no 44-1979 du %1 décembre 19183 modiflant 
l'article 43 de la loi du 22 juillet 1867 sur la contrainte par corps. 
{Nos 285 et 611, année 1951. — M. Poisson, rapporteur.) 


5, — Discussion de la proposition de lai, adop!ée par l’Assemblée 
naälionale, relative an branchement à l'égout dans l'agglomération 
rouennaise, (Nos 46 et 601, année 1951, M. Le Basser, rapporteur.) 


6. — Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, portant organisation du département de la Guyane fran- 
çaise. (Nos 449 et 617, année 1951, M. Lodéon, rapporteur.) 

7. — Suile de la discussion du projet de lai, adopté par l’Assem- 
blée nationale, portant statut général du personnel des communes 
et des établissements publics comraunaux. {Nos 270 et 605, année 
1951 — M, François Dumas, rapporteur; et ne 627, année 1951, avis 
de la cormmissicn des finances, — M. Jacques Masteau, rapporteur.) 


8. — Discussion de la propesition ds aiottée par l'Aisemhlée 


nalionaie, tendant à comp'é‘2r l'article 1599 du cot- civil. (Nos 985 
et 616, année 1955. — M. Kalb, rapporteur; et no 62%, année 1951, 
avis de la commission de la production industrie, — M, Léger, 
rapporteur.) 

9, — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif aux entreprises de crédit différé. (Nos 202 et 615, année 1951. 
— M. Delalande, rapporteur; et re , année 1951, avis de la com- 
mission des finances. — M, Cour:rière, rapporieur.) 

10. — Décision sur la demande de discussion immédiate de la pro- 


position de résolution de M, Rotinat, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer d'urgente un proiet de loi portant création d'une 
médaille spéciale dite « médaille de Corée » el destinée à distinguer 
les hauts faits d'armes du bataillon francais de l'Organisation des 
Nations Unies comhattant en Corée. (Nos 599 et 625, année 1951, — 
M. Kotinat, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journés 
comprennent: 

4er étage. — Depuis M, Oumar Ba, jusques et y compris M. Ray- 
mond bonnefüus, 


Tribunes. — Depuis M, Bordeneuve, jusques et y compris M. Léon 
ja vie, 


9154 JOURNAL OFFICIEL DE 


LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 30 Août 191 


Liste des projets, pronoci.ions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 30 août 1951. 


Ne GM, — lroposititn de loi de M. florffei tendant à modifier l'ar- 
licle 29 de l'ordonnance relative au slatut de la coopération 


agrirole, 


Ne 624 — Avi: de M. Léger sur la proposition de loi tendant à com- 
pléler l'article 1590 du cvil. 


No 635, Papport de M. Rotinat sur la propasitior, de résolutir, len- 
dant à “récr « médaille de Corte », 


Vérification de pouvoirs. 


Dans $a séance du mercredi 29 août 1951, le Conseil de la Réru- 
a validé les pouvoirs de MM. Milh, sénateur de la Gironde; 
Le Bot, sénateur du Finistère; Jean Guiler, Deutsehmann, Jean 
Fleury, sénateurs de la Seine; Pidoux de La Maduère et Namy, séna- 
teurs de 


Nomination de membres de commissions générales. 


Dans sa séance du 2 août 1931, le Conseil de la République a 
rommié : 

M. Lilaice :nembre de ja commission de l'éducation nationale, des 
beaux arts, des sports, de la jeunesse et des loisirs, en remplace- 
ment de M. Ou Rabah. : 


M. Rogier membre de la commission des finances, en remplace- 
ment de M. buchet. 


M. Schleiter membre de la commission de la presse, de la radis 
et du cméma, en remplacement de M. Duchel, 


Nomination de membres de oommissions extraparlementaires. 


Dans sa séance du 29 août 1951, ke Conseil de M République a 
nommé : 

M. Delalande membre de M cemmission chargée de procéder à 
une étude d'ensemble des divers régimes de prestations ‘familiales 
applicauon de la loi n° 91-23S du 2 mars 1%51), en remplacement 
e M. de Félice. 


M. Durand (Jean) membre de la commission coneultative de la 
vitieulture 'anmpl'oation du décret du #6 juillet 1947), en remplace- 
ment de M. lichel,. 


M. Gravier membre de la commission sunérieure des allocations 
famiiiaies agrivokes (applicaiion du décrel no 48-1197 du 19 juillet 
19%%), en remplacement de M. Saint-Cyr. 


M. Gravier mernbre de la commission chargée de procéder à une 
étude d'ensemble des divers régimes de pres!'ations familiales (appli- 
ap — de la loi ne 81-238 du 2? mars 1%1), en remplacement de 

. Sainl-Cyr. 


Commission de l'agriculture. 


Séance du mercredi 2 août 1951. 


Présents. — MM. André (Louis), Bataille, Capelle, Donssot (Jean), 
Dulin, Durand Jean), Durieux, Ferrant, Fournier (Bénigne), Gravier 
(Robert), Hoeltel, Le Léannec, Naveau, Pontbriand (de), Primet, 
Restat. 

Excusé. — M. Driant. 


Suppléant. — M. Vandaële (de M. Lemaire [Marcel)). 


Commission de la ftamile, de ta population st de la santé publique. 


Séance du mercredi % août 191. 


Présents — MM. Bonnefous (Raymond), Rordeneuve, Mme Cardat 
arie-Hélène), MM. Dubois (René), N'Joya (Arouna), Paget 
Roux (Emilie). 


Ercusés — Mme Brossolelte (Gilberle Pierre-), MM. Coupigny, Le 
Basser, Plait, 


Commission des finances, 


Séance du mercredi 29 août 191. 


Présents. — MM. Berthoin Jean), Rolfraud, Roudet (Pierre), Cour. 
rière, Bebû-Bride] (Jacques), Fléchet, Emilien Lieutatud, Jacques Mas- 
tean, Peschaud, Prime!, Roubert (Alex). 


Suppléants. — MM. Abel-Durand {de M. Maroger), Armengaud !de 
M. Ignacio-Pinlo), Charles Barre (de M. Grenier), Boivin-Champeaux 
(de M. Duchet). 


Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du mercredi 29 août 191. 


k Présents. — MM. Charles-Cros, Claireaux, Grassard, Lafleur (Henri), 


Excusé. — M. Rucart (Marc). 


Suppléant. — M. Kalenzaga (de M Plait), 


Commission de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie). 


Séance du mercredi 29 août 1951. 


Présents. — MM, Bozzi, Champeix, Mme Devaud, MM. Dumas 
(François), Franek-Chante, Le Basser, Lodéon, Rogier, Sarrien, 
Schwartz, Zussy. . 


Suppléants. — MM. Chaintron (de M. Marrane), Pinlon (de 
M. Bborgeaud). 


Commission de la justice et de législation civile, criminelle 


Séance du mercredi À août 1951, 


Présents. — MM. Boivin-Champeaux, Chevalier (Robert), Geoffroy 
(Jean), Jozeau-Marigné, Péridier, Pernot (Georges), Rabonin, Rey- 
nouard. 


Excusés. — MM. Carcassonne, Delalande, Kalb, Maire (Georges), 
Tailhades (Edgard). 


Délégués. — MM. Geoffroy (par M. Léo Iamon), Reynoward (par 
M. Giacomoni). 


Suppléants. — MM. Léo Hamon (de M. Vauthier), Namy (de 
M. souquière). 


Commission du travail et de la sécurité sociale. 


— -— 


Séance du mercredi ® août 1951, 


Présents. — M. Abel-Durand, Mme Devaud, MM. Méric, Pujol, 
Ternynck, Tharradin. 


Excusés. — MM. Boulangé, Dassaud, Vanruilen. 


Convocation de commission. 


La commission des finances se réunira le jeudi 30 août 1951, à 
dix heures trente (local de la conwnission) : 


EL — Avis sur de projet de loi relatif aux entreprises de crédit 
différé (nos A. N. 7947, 7975, 8303, 10193; C. R. nos 802 et 615, année 
1931). — M. Courrière, rapporteur. 


IL. — Avis sur un projet de décret portant transfert de crédit et 
d'autorisation de programme au titre du budget de la défense natin- 
nale (section marine) pour l'exercice 4951, — M. Courrière, rappor- 
teur. 


| 
| 
} 
# 
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Réunions de commissions du jeudi 30 août 1951. 


Commission des finances, à dix heures trente. — Local de la com- 
pission 

commission de la presse, de la radio et du cinéma, à onze heures. 
- Local ne 201. 


Commission de la production industrielle, à dix heures. — Local 
ne 271. 

commission des morens de communicalion et des transports, à 
neuf heures trenle, — Local no 202, 


commission de la reconstruction et des dommages de 
dix heures. — Local no 243, 

Cormmission chargée d'examiner une demande en aulorisalion de 
poursuiles (ne 539), à onze heures. — Local ne 207. 


uerre, À 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 39 août 1951. 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de M. Gaudart tendant à inviter le 
Gouvernement à supprimer dans les Etablissements franças Ge l'inde 
ja lunite d'âge prévue par le décret du 7 avril 4988, pour l'exercice 
des fonctions de nolaire (sous réserve qu'il n'y ait pas débat). 
(Nes 60 et 190, année 1951. — M. Alfred Bour, rapporteur.) 

2. — Vérifilcalion des pouvoirs, deuxième bureau, élection par l'AS- 
semblée nationale de MM. Gorse el Marguerille, en remplacement de 
MM. Boutbien et Savary. — (Mme Marianne Verger, rapporteur.) 

3. — Discussion: a) de la proposition de M. le colonel Bichon el des 
membres du groupe Union métropole outre-mer (indépendants) ten- 
dant à inviler le Gouvernement à rechercher sous quelie forme et 
dans quelle mesure le condominium des Nouvelles-Hébrides pourrait 
bénéficier de l'effort fait par la métropole pour l'équipement et la 
modernisation des territoires d'outre-mer de l'Union franceise; 
b: de la proposition de MM. Bidet, Bouthien, Alduy, Charnay, 
Mine Lefaucheux, MM. Van Ty, de Perelli, Georges Riond, 
Rosenfeld, Omer Sarraut, Ton That Can, Vignes tendant à demander 
au Gouvernement d'établir un plan conjoint d'équipement et de 
modernisation industrielle et agrico'e pour les Nouveiles-Hébrides, ou, 
à defaut, un plan eu faveur des activités du ressort de l'administra- 
tion française, (Nos 1977, 204, année 1950, et 195 année 1951, — 
M. Louis Delmas, rapporteur, et n° 214, année 1931. — Avis de la 
commission des relations extérieures. — M. Le Brun-Kéris, rapporteur, 
el ne 217, année 1991. — Avis de la commission des affaires écono- 
Juiqres, — M. Gaignard, rapporteur.) 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le 50 août 1951. 


Ne 206. — Rapport, par M. Bui The Phuc, au nom de la commission 
des affaires cultureiles, sur la proposition (ne 104, année 1951) 
de M. Jousselin, tendant à la diffusion et à l'inscriplion, dans 
les programmes des écoles primaires de l'Union française et 
des pays de proteclorals, des déciaralions d'exserts de N. 
E. S. C. Q sur leg ques!'ions de race. 

N° 207. — Rapport, par M. Daniel Boisdon, au nom de ja commission 


de la légisialion, de la justice, des affaires adminisiralives et 
domania.es, sur Ja proposition (n° 165, année 1950) de 
Ban:iel Boisdon, tendani à oblenir l'étude, par le Gouvernement, 
et l'étude par Le Parlement, d'une loi définksant le contenu de 
la citoyenneté de l'Union française. 

214 — Avis, par M. Le B:un-Kéris, au nom de ,a commission des 
relations extérieures, sur la proposilion (no 30%, année 14%) de 
M. Bidet, tendant à demander au Gouvernement d'établir un 
plan conjoint d'équipement et ‘de modernisation industrielle 
et agricole pour les Nouve:les-Hébrides, ou, à défaut, un ‘plan 
en faveur des activités du ressort de l'administration française. 

217. — Avis, par M. Gaignard, au nom de la commission des 
affaires économiques, sur: 1° ja proposition (n° 177, annfte 1950) 
de M. le colonel Bichon, tendant à inviler le Gouvernement à 
rechercher sous quelle forme et dans quelle mesure le condo- 
minium des Nouvelies-Hébrides pourrait bénéficier de l'effort 
fait par la métropole pour l'équipement et la moderneation des 
territoires d'outre-mer de l'Union francaise; la proposition 
(n° 30%, année 1950) de M. Bidet, tendant à demander au Gou- 
veèrnement d'établir un conjoint d'équipement et de moder- 
disation industrielle et agricole pour les Nouvelles-Hébrides, 
où, à défaut, un plan en faveur des activités de l’admin.stration 
française, 


N° 


REPUBLIQUE FRANÇAISE. 


Commission des affaires sociales. 


Séance du mercredi 29 août 1951, 


Présents. — MM. Bégarra, Borrey, Mme Caffot, MM. Gervain, Juge 
Mile Le Ber, Mme Malroux, MM. Michelet, Périer, Scelles, 
Priso, Mme Verger (Marianne). 

Ercusés. — MM. Alard, Albrand. Mme Bertrani, MM. 
Boumendijel, Bui The Phur, (Mamadou), Dadetl, Donnat, 
Phung Ba Nghia, Ton That Can, Voca. 

Suppléants. — M. Kemajou (de M. Zinsou), M. Griaule (de 
M. Paul Catrice), M. Bégarra (de M. Chekkal Daho, Mine Malroux 
(de M. Thomas), Mme Caffot (de M. Laparl), M. Borrey (de M. Momo 
Touré). 

Assistail en outre à la Séance. M. Raphaël Leyuues. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère de la santé pubiique et de la population. 


Avis de Concours pour la nomination de médecin chef de service 


Un concours sur épreuves et sur litres pour la nomination à un 


emploi de médecin chef de service des hôpitaux psychiatriques de 
la Seine s'ouvrira au ministère de Ha santé pnhiique, à Paris, le 
11 novembre 1951, dans les conditions fixées par les décrets des 
23 décembre 193, l'acte provisoiïement applicable dit décret du 


12 avril 1913, les décrets du 25 mars 1946 et 2S juillet 1950. 

Les candidats devront, pour être inscrits au concours, produire les 
pièces suivantes: 

fo Une demande sur papier timbn: 

29 Expédition de l'acte de naissence; 

et certificats justifiant des silualions accnpées anté- 
rieurement avec mention, le cas échéant, de l'a‘filia'ion à une caisse 
de reiraites, 

(Les certificats d'exercice doivent être délivrés préfet 
département où le candidat exerce ou à exercé ses fonctions.) 

Les demandes seront déposées à 


or lo 
par 


du 


la préfecture de la Seine (direc- 


lion des affaires sociales, sous<lirection des établissements hospi- 
teliers et charilables, 9, place de l'Hôtel-de-Ville bureau 299), de 
quinze à dix-huit heures, samedi après-midi, dimanche et fêtes 


e\repiés. Elle seront 


ment. 


reçues jusqu'au 90 octobre inclusive- 


Les candidats absents de Paris on empôêrhé devront adresser leurs 
demandes et leurs pièces à l'adresse ci-dessus indiquée, de maniere 
qu'éiles parviennent au pile tard le 30 oclobre par lettre recom- 
mandée. 

devront déposer, plus lard Je 90 octobre, à la préfecture 
(9, place de l'Hôtel-de-Vile, 2e étage, bureau 209 nr élre soumis 
au jury, lous documents et notes qu'ils jugeront uliies 


Paris — Imprimerie des Journaux cfficicls 1, quai Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journaux offiriels, 
Juan REYMOXD 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 


Deraiors 23 août 29 août 1951 
cours 
DEVISES 
cotés relevés relevés tés 
après avant Ur CO on Bourse 
ea Bourse! Bourse Bourse 
249.95 1... + IEtats-Unis dollar)...l 
163 60 Fse des Somalis 


des hôpiiaux psychiatriques de la Seine. 
| 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARis 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L’Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


r _ 


TIRAGES FINANCIERS 


SOCIETE DES TUYAUX BONNA 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 240.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 28, RUE DE La BAUME, PARIS 
R. C.: Seine no 317219 B. 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


de l'emprunt 6 34 0/0 1951 de 200 millions -de francs nominal, 
représenté par 20.000 obligations de 10.000 F nominal, amortis- 
sables en quinze ans. 


NUMEROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 
des tirages. À amortir 

1 juin 1952........ 811 

2 — 1988... 866 

3 924 

7 — 1.201 

9 — 1.368 

40 — 1.460 

1 — 2.025 
20.000 


Société Générale de Constructions Mécaniques 


(Anciens établissements E. GARNIER ET FAURE BEAULIEU.) 
Appareils RATEAU. 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 180 MILLIONS DE FRANCS 
SibGk SOCIAL: M, RÛE DE LA GARE, A LA COURNEUVE (SEINE) 
R. C.: Seine no 100361. 


Obliga'ions 4 1/2 0/0 de 2.000 F (émission 1942.) 


Quatrième amortissement du 15 octobre 1951. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a procédé, par voie de rachats en Bourse, à l'amortissement 
du 15 octobre 4954, 

En conséquente, le tirage au sort, qui était prévu pour le 5 sep- 
tembre 19%51, n'aura pas lieu. 


Liste des obligations sorties au tirage antérieur et non encore 
présentées au remboursement le 31 juillet 1951. 


Remboursement du 15 octobre 1949. 


43 184 210 48 M113.867 3.883 4.146 4.149 4.55 
42 939 1.550 1.767 1.780 |4.730 4.620 4.822 4.99 5.05% 


1.903 2.02% 20% 212 2.458 
215 306 3293 37221522 5.289 5.362 5.75. 


L'ar riissement des années 1948 et 1950 ainsi que de l’année 1951 
a eu Leu par rachats en Bourse, , 


Société des IHauts Fourneaux de Maxéville 
Société des fonderies de Bayard et Saint-Dizier, Etablissements 
métallurgiques A. Durenne et du Val d'Osne, Société Ferry-Cayi- 
tain et Ce, Société des hauts fourneaux et fonderies de Brousseval, 
Société B. et J. Viry. 
SCOIÉTÉ EN NOM COLLECTIF AU CAPITAL DE 8.600.000 F 
SOCIAL: À MAXEVILLE (M£&URTHE-ET-MOSELLE) 


R. C.: Nancy 5171. 


Obligations k 1/4 0/0 1944. 
Amortissement 1° octobre 1951. 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1944 de 5.000 F sont infon 
més que les obligations correspondant au deuxième amortissement 
(1er octobre 1951) ont été rachetées en Bourse. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour cet 
amortissement. 

L'amortissement précédent a été effectué par voie de rachat en 
Bourse. 


LOUVROIL MONTBARD-AULNOYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400.000.000 DK FRANCS 
SOCIAL: 6, DARU, A PARIS (8e) 

R. C.: Seine 148045. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 10.000 F nominal. 


Deuxième amortissement. 


Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission de ses 
30.000 obligations de 10.000 F, émission 1949, la société Louvroil 
Montbard-Aulnoye a racheté sur le marché le nombre d’obligations 
prévu pour l'amortissement de l'emprunt au fer septembre 1951. 

é En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort sur ces 
tres. 

Le premier amortissement a également été effectué par voie de 
rachat en Bourse. 


Société des Magasins ‘ PRISUNIC ” 
(S. M. P.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 179 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL: 102, RUR DE PROVENCE, PARIS (9) 
R. C.: Seine neo 249193 B,. 


Remboursement des obligations 4 1/4 0/0 de 5.000 F (émission 193). 


Amortissement 1951 (semestriaiités de juin et décembre). 


La société, conformément aux conditions de son emprunt, a pro 
cédé au rachat en Bourse de 3623 obligations au-dessous pair, 
compte tenu de la portion courue dy coupon et à concurrencæ 
ou total des semestrialités prévues pour le service de l'em- 
prunt. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de lirage au sort. 


Toutes les obligations amor rjeurement tirage ont été 
remboursées, ües aniériçurement par üirag 
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4 
LA SEÉQUANAISE CAPITALISATION 
Société anonyme pour favoriser l'Economie et lÉpargne 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1938 
FONDEE EN 1889 
CAPITAL SOCIAL: 50.000 FRANCS 
RESERVES TECHNIQUES totales au 31 décembre 1950: 17.994.698.578 francs. 
SIEGE SOCIAL : #4, rue Jules-Lefebvure, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine n° 8277. 
Te Bilan au 31 décembre 1950 avang répartition du solde créditeur du compte de profits et pertes. 
AT 
ACTIF PASSIF 
Capital social non appelé......s..ososseusesssercssse 37.500 Capital social (actions libérées du quart)...... se 50.000 
L. Valeurs et espèces déposées en 111.025 .807 
cautionnement à la caisse des Réserve spéciale de réévalualion: 
dépôts et consignations..... Décret du 23 mai 1946........... . 
Il. Valeurs et espèces déposées en Décret du 27 mai 
cautionnement auprès d’un Etat 1.565.194. 301 
ou d’un établissement public 000. 134.3 
étranger ......... à Engagements de la sociélé envers les bénéficiaires 
HI. Valeurs n'ayant reçu aucune de contrats (réserves techniques prévues à l'ar- 
affectation spéciale : ticle 149, 4° du décret du 30 décembre 1938) : 
A. Valeurs représentant Ja 
couverture des engagements 1° Réserves mathématiques : 
pris envers les bénéficiaires a) Des con'rats en cours... 17.760.916.383 
18.583.355.972 b) Pour amorlis à payer..... 21.746.210 
B. Autres valeurs sans affecta- c) Pour capitaux échus et non 
tion spéciale (art. 163 du 8.566.040 
entres eve 213.741.993 d) Pour rachats à payer... 200.412.375 
IV. Valeurs grevées d’hypothèques —— 
ou De en garantie par la 994 493.663 2% Réserves pour bénéfices non distribués 
ve ‘valeurs détenues par la nés annuellement aux bénéficiaires de contrats... 27.500 
valeurs aelenues p 4 205 .0€t Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
19.022. 726.689 exigibles (art. 149, 2° du décret du 30 décem- 
bre 1938) : 
Créonces pour dépôts de garantie effectués par la 
SOCIÉTÉ see ee 5.255.202 a) Dettes fiscales et autres dettes n 
Espèces en caisse au siège social.......... 8.774.398 privilégiées 14.586.209 
Banques et chèques postaux................... Foie 194.908.174 b) Dettes immédiatement exigibles 45.780.191 ; 
Compte courant au Trésor (art. 157 du décret}... 86.194 120.266.590 
es de rer ty recevoir et créances sur les Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 
tiers (art. 449, 39 du décret du 30 décembre 41938): 
50.827.175 a) Dépôts de garantie en espèces. 
b) Primes à TECEVOIr. 375.709. 986 b) Dépôts de garan ie en Valeurs 
c) Autres créances sur les agents 4.205.061 
526.689.815 Caisse de retraites du nersonnel administratif de la 
Créances diverses: société (art. 1449, 50 du décret du 30 décembre 1958. 82.798.525 
a) Quittances et intérêts divers à Compte d'avance à la Banque de France........... 3.715.832 
3.948.125 Dettes envers les agents et 11.582.263 
) Impôts et taxes À récupérer. 2.488.625 Loyers et revenus perçus 27.140.388 
———————— 10.081.778 Provision pour annulalions éventuelles de créances. 98.005.175 
Intérêts échus et non recouvrés...........ss.sssse 20.906.716 Provision pour fluctuations de valeurs d'actif........ 31.00k),000 
Intérêts courus et non recouvrés (Sur placements Résultats: | 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 316.890. 105 - 
Immeubles vendus en instance de règlement... 12.383.625 Bénéfices reportés de l'exercice 
Mobilier, matériel et 1 as see __ 193.006 
Répartition imputables sur les bénéfices ‘de l'exer- Bénéfices de l'exercice 1950...... 377 . 780.066 | te. 
Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change au 


Bi décembre 1950. 
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Comp'2 général de profits et pertes de l'exercice 1950. 
A 2 


DEBIT 


PARTIE, — Resullals des opérations 
de capitalisation. 


Sommes payées ou acquises aux bénéficiaires de 
contrats : 
Remboursements anticipés : 
Par firages ga- 
394.822.7:95 
Par tirages non 
garantis ...... 1.932.085 
- 26. 704.80 
Rembouements à échéance... 1.206.890 
À 
Autres 24.41 


Réserves techniques au 31 décembre 1950: 


1.031.726.05S 


636.713.323 


CREDIT 


panrie, — Resultats des opérations 
de capilabsation. 


Primes émises el aceessoires de primes (nets d'im- 
pôts et nels d'annulations) : 

Prunes 

Primes 


97.284.821 


Réserves techniques au 31 décembre 1919: 
Réserves mathématiques des contrals en cours: 


Des tarifs avec 
15.717.895.678 
Les tarifs sans 


participation. 1.217.611 
15.719.113.289 
Réserves pour bénéfices non dis- 

tribués aux bénéficiaires de con- 


1.218.541.947 


Réserves mathématiques des contrals en cours: 1.820.504 
Des tarifs sans Autres él'iments de crédit impulables aux calégories. 72.297 
participation. 17.760.91C.383 Intérêts crédités aux réserves mathématiques... 979.924 .609 
Réserves pour bénéfices non dis- 
tribués aux bénéficiaires de 
57.560 DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. 
Autres éléments de débit impulab'es aux catégories. 5.590.807 Revenus des fonds placés (nets d'impôts) : d 
Frais généranx.......... 407.732.01S Valeurs mobilières 616.087.027 
Ampôts à la charge de la société... 36.592.921 Immeubles .......... 10.056.921 
41.301.939 Prêts hypothécaires. .............. 6.437.450 
l'rêts aux colleclivités publiques. 75.394.202 
DEUXIÈME PARTIE, — Gestion générale. Autres placements............... 1.126.154 
709.102.34 
Intérêts crédités aux réserves mallhématiques...... 575.921.609 Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières et 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières et im- 120.852.185 
Moins-values par estimation de valeurs......,,... 79.529.120 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères. 21.133.719 3.883.874 
Allocation à la caisse de retraites du personnei Report des réserves ou provisions au 51 décembre 
n D] 
Amorlissement réglementaire des immeubles (art. 172 Réserve de gnrentie 123.733.353 
du décret du 3 décembre 00 11.543.411 Réserve spéciale 
Décret du 23 mai 1946......... .000. 
3.846.121 Décret du 27 mai 1.106.134 .391 
Béserves ou provisions au 51 décembre 1950: Réserve spéciale pour fluctuations 
Réserve de garantlie......... 144.025.807 de change. 14.194.869 
Provision pour annulalions éven- 
Réserve spéciale de réévaluation : tuelles de créances....... 16.505.175 
Décret du 2% mai 1946........ 109 ,000.000  4-749.067.788 
lécre 27 mai .196.151.39 , 
Répariilions imputables sur les bénéfices de l'exer- 
tuelles de créances............. 28.005.179 cice 1950: 
1.737.165.372 Remboursements anlicipés: 
Sie créditeur : Par tirages garanlis...... 334.822.795 
tarifs avec participation aux + Par lirages non garantlis...... 153.841 
participation aux Allocations attribuées au personnel. 71.918.520 342.900 .156 
378.2314.662 Reliquat des bénéfices de l'exercice antérieur...... 533.996 
Total 23.412.091 .087 Total  23.412.691.087 


4° Participation réservée 
Allocations atiribuées au 


Répartition du solde créditeur. 


aux bénéficiaires de contrats............. 
personnel........ 


2 Attribution aux parts bénéficiaires (art. 7, lo 


de 79 avril 1000)... 


336.822.795 
7.918.529 
32.818.667 
754.080 


378.314.662 


Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change au 31 dé- 


cembre 1990. 


| 
a 
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: © Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
ETAT A 
VALEUR ESTIMEE | 
pres 
PRIX D'ACHAT! selon ies règles 
RECAPITULATION de l'article 170-1° ou selon les règles figurant à l'actif 
ou de revient. du décret de age 1502* du décret 
u 39 décembre 1933 du bilan. 
du 30 décembre 1938. ou valeur de réalisation. aise 


— Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse " 
dépôts et 


1, — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à l'étranger... 


JL — Valeurs n'ayant reçu aucune aflectation spéciale: 


A. Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers kes bénéficiaires de contrats. 


a) Valeurs amortissahles admises sans limilation par l'ar- 
ticle 153 du décret du 30 décembre 1938. 


b) Autres valeurs admises par l’article 453 du décret.......... 


12.637.151.932 


3.063.K 3.803 


12.637.451.932 


5.347.060 .850 


11.721.928.018 


9.286.003. 062 


» » » 

» » » 


12.636.069 179 


5.286,003.062 


€) Valeurs admises en couverture d'engagements contractés 
on Afrique di: ne 661.312.181 661.250 .856 619.783.647 371.738 
d) Nues propriétés de valeurs visées à l'article 153 du décret. 17.993 17.993 21.782 17.993 
B. Valeurs visées à l’article 163 du 230.940.163 930.940. 162 213.741. 003 912,741.902 
IV. — Valeurs remises en garantie par la société: 
a) Valeurs visées à l'article 133 du 247.599.132 217.593.1932 179.668.768 217.707.831 
— Autres valeurs détenues par la 4.205.061 4.205.061 4.205.061 1.205.061 
Totaux partiels: 
4 Valeurs visées à l'article 153 du décret du 30 décembre 1938: 
(I dHIV see 16.118.‘ 916. 18.202 .123.007 17.187.627.691 18.130.692.065 


sent les règles d'estimation de l’ar- 


2 Valeurs auxquelles 


ticle 470 du décret (1+11+1 


3.189. 162. 


.068.209.814 


ot 


5. 169.3 387.06: 


LOL 


4. Tolal des valeurs mobilières (valeurs remises exclues).......,.... | 15.219.913.516 15.215.943.516 14.142.712.071 15.196.374.386 
b. Total des prêts hypothécaires... se e 86.529.561 86.729.561 86.729.561 86.720.561 
6. Tolal des placements autres que les valeurs mobilières, les im- 
meubles et les prêts 1.509.688.992 1.509.688.002 1.509.698. 782 1.509.688.992 
Totaux (3+445+6) (égaux aux totaux HI+IV).......... 00 190 18 48.021. 9.103 


» 
» 
| 
= — | 
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Société anonyme d'assurances sur la vie humaine 
ENTREPRISE PRIVÉE RÊGIE PAR LE DÊCRETAOI DU 14 JUIN 1938 ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU 13 MARS 1907 
Capital social: 2.009.000 de francs. 
Siège social : 4, rue Jules-Lefebure, PARIS (3°) 
Registre du commerce: Seine 8278 
ETAT À 1 Bijan au 31 décembre 1950. 
ACTIF PASSIF 
Capital social: 1.500.000 Capital social (actions libérées du 2.000.000 
Réser.e de garantie.......... 44.535.006 
gnatior a) Décret du 23 mai ; 28.685.950 
d'un Ett Engagements de la société envers les assurés el bé- 
ou d'un | néficiaires de contrats rréser rves techniques pré- 
vues à l’art. 119, 1°, du décret du 50 décembre 1938) : 
Hi. — Valeurs n'ayant reçu aucune réassurances non déduites): 
affectation spéciale : a) Pour risques en cours.....  4.970.143.876 
+ A. Valeurs représentant la cou- b) Pour sinistres à payer..... 24.151.693 
verture des engagements pris c) Pour arrérages ‘échus et 
envers les assurés et bénéti- 76.336 
cihirés. Ce se 3.192,089 50 d) Pour Capitaux ct ‘hus et non 
B. Auires valeurs suns affec- 18.798.S51 
tation spéciale (art. 163 du e) Pour rachats à payer. das 1.398.116 
IV. — Valeurs remises par les réassu- de 
g) Pour majoralions de rentes 
reurs el imimatriculées où déposées viagères 5.876.718 
à la de France au nom de S ....... 5.028.684 .719 
1.871.991:732 29 Réserves pour bénéfices non distribués an- 
V. — Valeurs grevées d’hvpothèaues nucllement aux assurés: 
ou re leurs par a) Participalions dues à payer 
rantle” d'opér autres les assurés. 84.449.209 
accentations en réaséurances | 63.928.000 b) Comptes de bénéfices ré- 
ee Autre s valeurs détenues par la 5 3° Réserves techniques des acce {ations en réas- 142.555.463 
surances trétrocessions non éduites) : 
a) Pour risques en cours..... 720.965.841 
Créanves pour valeurs ou espèces remises aux b) Pour sinistres, arérages, 
cédants >n représentation des engagements tech- capitaux et rachats à " 
niques de réassurances acceptées: 80.424 
a) Valeurs 1.013. 607 3 : 724 .046.265 
b) Espèces ....... 63.806.872 à Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
639.820. 179 exigibles (art. 149, 20, du décret du 30 décembre 
Créances pour dépôts de garantie effectués par la 1935) : 
Espèces en caisse au siège ee 4.996.662 privilégiées 91.591.584 
Banques et age nts de change. b) Delles  jiminédiatement  exi- 
omple cours u Trés art. 157 décret)... 1 .400 .: 
art, 457 48.861 Dettes pour dépôts de garantie des agents et des 31.400.528 
Quitlances de primes à recevoir et créances sur les tiers autres que les cessionnaires (art, 149, 3°, du 
agents et courtiers: décret du 30 décembre 1938): 
a) Espèces en caisse dans les Primes et dépôts de garantie en espèces........ } 948.122 
20.488.212 Caisse de retraites du personne] administratif de la 
b) Primes à recevoir: société (art. 449, 5°, du décret du 30 décem- 
111.945.874 Compte d'avance à la Banque de France.........,... 5.360.996 
Quittances de plus de trois Deltes pour valeurs ou espèces remises par les ces- 
127.002 .053 sionnaires et rétrocessionnaires en représentation 
c) Autres créances sur s agents des techniques de rtassurances cé- 
Créances en compte courant sur ies cessionnaires.. 7.187.7 Valeurs mobilières 1mmatri- 
Créa 17.187.781 culées ou déposées à la Banque 
en compie courant sur les cédants" € de France au nom de la société.  1.863.718.630 
c) Autres Valeurs... 10. 513. 1.874 991.722 
Dre me matiques à la charge des cession Dettes en compte courant envers les cessionnaires 
naires et rétrocessionnaires: et « 31.936.002 
a) Pour risques en cours......... 1.851.176.384 Deltes en compte courant envers les cédants et ré- 
bd) Pour sinistres à 7.179.690 17.348.700 
c) Pour capitaux échus et non Dettes envers les agents et courtiers... ......s.sesee 22.485.301 
3.473.638 Loyers et revenus perçus 4.324.029 
1.861.329.712 éserve spéciale pour fluctuations de change....... 2.662.618 
Créances diverses......…. 624 .146 Provision pour annulations éventuelles de créances. 18.033.370 
Provision pour fluctuations de valeurs d'actif 5.000.090 
Intérêts échus et non r2COUVrÉS..... 0 0  » .122.435 Provision pour gros travaux et amélioralions. 195 000 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements Résultats: À 
figurant à l’actif pour leur valeur en capital)... 52.320.855 Bénéfices reportés de l'exercice 
Total de  8.114.98S.800 Total du passif...  8.914.983.900 
aa : Ææs sommes en monnaies étrangères compris?s dans le présent état ont été converties en francs français au cours du change at 
décembre 1950. 


— 


| 
# 
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frar À 2 Compte général de profits et pertes de l'exercice 1950. 
DEBIT CREDIT 
première PanTig. — Résultats des opérations PREMIÈRE PARTIE, — Résultats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 


sommes payées ou acquises aux assu- 
rés et rentiers: 


Sinistres survenus (assurances vie 


Capitaux et arrérages échus..... 61.999.269 
Rachats eflectués.............. 52.132.567 


Participation des assurés aux bénéfices.............. 
Commissions payées et à 
Primes cédées en réassurances et rélrocédées...... 


Réserves techniques au 31 décembre 1950 (réassu- 
rances non déduites) : 


a) Réserves mathématiques pour risques en 
cours (valeur actuelle des engagements de la 
société envers les assurés et les 


b) Réserves pour bénéfices non 
distribués aux assurés........ 142.585 .463 


Autres réserves affectées aux calégories............ 
Réserves techniques au 31 décembre 1949 à la charge 


Autres éléments de débit impulables aux catégories: 


Liquidation du groupement pour l'assurance des 
risques de 2.708.508 


Autres 652.636 
dnpôts à la charge de la société.......… 22.036.120 


DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. 


intérêts crédités aux réserves mathématiques (nets 
de . 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières et im- 
mobilières 
Moins-values par estimation de valeurs mobilières. 
Moins-values par estimation de créances pour dépôts 
de garantie et valeurs remises aux cédants...... 
Moins-values sur conversion de monnaies étrangères. 
Pertes sur réalisations de monnaies étrangères....... 
Intérêts pre aux réassureurs sur dépôts en va- 
Allocation à la caisse de retraites du personnel admi- 
nistratif 
Amortissement réglementaire des immeubles 
(art. 172 du décret du 30 décembre 1938).......... 
Autres amortissements............. 


Réserves ou provisions au 21 décembre 4950: 


Réserve de capitalisation......... 9.952.612 
Réserve de garantie...... 41.335.036 
Réserve spéciale de réévaluation : 
-a) Décret du 23 mai 1946...... 28.685.250 
b) Décret du 27 mai 1949...... 48.929.037 
Réserve spéciale pour fluctuations 
Provision pour annulations éven- 
tuelles de créances......... 48.033.375 


Solde créditeur de l'exercice... 


278.104.797 

17.868.039 
970.451.G6 
417.215.299 


0.83. 600.180 
18.905.323 


1.606.678 .426 


6.301.144 


347.917.194 


124.265 .940 


4.568.317 
31.254.399 


60.559 
1.372.388 
65.572 


97.933.361 
37.708.656 


901.426 
5.394.031 


152.597.988 
5.615.958 


Total général. 


9.353.912.62% 


Primes émises et accessoires de primes, nets d’im- 
pôts et nets d’annulalions: 


4)" Primes 63.702.863 
b) Primes périodiques. ......... 1.911.215.163 
c) Surprimes d'assurances vie et 
» 
polices... 4.118.160 


Parts des réassureurs: 
a) Dans les sinistres survenus. 
b) Dans les capilaux et arréra- 
c) Dans les rachals effectués... 


46.057.8S1 


41.125.082 
17.121.901 


Réserves techniques à la charge des réassureurs au 
Réserves techniques au 91 décembre 1949 (réassu- 
rances non déduiles) 
a) Réserves mathématiques pour risques en 
cours (Valeur aclueile des engagements de la 
sociélé envers les assurés et 


b) Réserves pour bénéfices non 
distribués aux assurés......... 99.313.142 
Autres réserves affectées aux catégories........,... 


Autres éléments de crédits impulables aux catégo- 
ries: 
Commissions sur primes cédées en réassurances 

Part des réassureurs dans la par- 

ticipalion des assurés aux bé- 

Intérêts crédités aux réserves mathématiques (nets 


DEUXIÈME PARTIE. — (Gestion générale. 


Revenus des fonds placés (nets d'impôts) : 


Valeurs mobilières........ 178.140.985 
Prêts hypothécaires......,........ 153.001 
Prêts aux collectivités publiques. 11.452.861 


Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières et 
immobilières 


Plus-values par estimalion de valeurs mobilières... 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 
Bénéfices sur réalisations de créances pour dépôts 
de garantie et valeurs remises aux cédants........ 
Plus-values par estimation de créances pour dépôts 
de garantie et valeurs remises aux cédants........ 
Revenus, intérêts et bénéfices divers.............. 


Report des réserves ou provisions au 31 décem- 
bre 1949: 


Réserve de capitalisation......... 14.090.616 
Réserve de garantie..:.....,.:... 35.173.945 

Réserve spéciale de réévaluation: 
a) Décret du 23 mai 19:6....... 28.685.950 
b) Décret du 27 mai 1919........ 48.929.037 

Réserve spéciale pour fluctualions 

Provision pour annulations éven- 
tuelles de créances.............. 15.033.275 
Reliquat des bénéfices de l'exercice anlérieur...... 


Attribution aux parts bénéficiaires (art, 7 de Ja loi du 25 avril 1946)....,.....,.,...... de 


Répartition du créditeur. 


4.170.108 
1.155.550 


5.615.158 


Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties 


cembre 1950. 


1.979.366.486 


74.317.864 
170.384 


1.854. 


1.827.934 .934 


93.310.844 
121.266.949 


191.310.289 
8.281.055 


10.309 


23.139.126 


81.646 
102. 191 


147.875.270 
1.952.319 


9.503.912.626 


en francs français au cours du change au 31 dé- 
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Etat détaillé des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la Société. 
Etat À 5. 
PRIX D'ACHAT ESTIMRE d'après les cours de Bourse VALEUR 


selon les règles 


ou selon les règles 


ou ae l'article 170-40 de l’article 17020 figurant À l'actif 
du décret du décret du 30 décembre 
de revient. 193 ou valeur 
du 30 décembre 1938 de réalisation a ilan 
RECAPITULATION 
L — Valeurs déposées en cautionnement à la caisse des dépôts 
et » » » » 
| 
LL — Va'eurs déposées en cautionnement à l'étranger ou dans un 
établissement public » » » » 
OUI. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les assurés et bénéficiaires de contrats. 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation par l’arti- | 
cle 153 du décret du décembre 1938... | 2-126.199.159 2.126.499.159 4.928.515 .124 2.124.696.041 
b) Autres valeurs admises par l’article 811.747.459 86.826.738 859.296.072 859.29 .072 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements contractés 
on £irique: du 179.058.955 179.058.955 164.537.890 179.501.4%0 
d) Avances sur contrats de Ja société... e 29.439.597 29.139.597 29.139.597 29.439.597 
e) Nues propriétés de valeurs visées àl’article 153.........00e 50.360 50.360 105.690 50.360 
Totaux (MT | 9.156.795.590 3.221 .874.809 2.981.894.373 3.192.982.500 
B. Valeurs visées à l’article 163 du décret. ...s.ooossecovesossoseee 19.427.779 19.427.7% 17.058.971 47.058.971 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs: 
a) Valeurs visées à l’article 153 du décret. | 1.617.686.042 1.617.686.042 1.647.686.012 1.647.686.0:2 
b) Autres 226.605 .690 226.655 .690 226.605 .690 296.605 .600 
Totaux | 1.874.291.722 1.874.291 .732 1.874.991.732 1.874.291 .732 
V. — Valeurs rernises en garantie par la société: 
a) Valeurs visées à l’article 153 du décret...sossssssovsoessee 58.552.784 08.502.784 47.592.010 58.567.010 
b) Autres 5.300.990 5.360.990 5.300.990 5.360.990 
Totaux 63.913.774 63.M2.774 52.942.000 63.928.000 
VI. — Autres valeurs détenues par la société... » » » 
Totaux généraux... | 5.104.428.815 5.179.508 .094 4.926 .188.076 5.148.262.208 
Totaux partiels: 
€. Valeurs de l’article 153 (III a+ e+IV a4V | 4.614.535.80% 4.719.645.083 4.183.194.938 4.600 .295.525 
2. Valeurs auxquefiles s'appliquent les règles d’estimation de l’arti- 
cle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 1938 (HE b+III € 
8. Total des valeurs mobilières (valeurs remises | 2.957.989.977 2.987.981.469 2.734.606.121 9.056.735 .578 
&. Total des immeubles... 24.718.532 99.876.319 99.876.319 99.876.314 
5. Total des prêts hypothécaires. ....ssooosooocescscocssmssssssesese 1.784 527 1.784.527 4.784.527 1.784.521 
6. Total des placements autres que les valeurs mobilières, les im- 
meubles et les prêts hypothécaires.. 215 574.407 915.374.407 215.574.407 45.574.401 
Totaux (3++546) égaux aux totaux (4 V) 3.230.137.083 3.205.216.362 3.051.896.244 3.273.970.4%4 


| 
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LA SÉQUANAISE 
INCENDIE, ACCIDENTS ET RISQUES DIVERS 
Société anonyme d'assurances à primes fixes 
ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1928 
Capital social: 50.000.000 de francs. 
Siège social : 4, rue Jules-Lefebure, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine 215168 B. 
ETAT À 1 Bilan au 31 décembre 1950. 
ACTIF PASSIF 
Placements: Capital social: actions entièrement libérées... 50.000.000 
Valeurs et espèces déposées en cautionnement Réserve de 1.231.345 
‘ou consignées à la caisse des dépôts Réserve pour caulionnements.......... 2.004.030 
et consignations............ 44.018.495 Emprunts pour caution nements: 
Montant inilial........... 8.300.000 
HN. Valeuts et espèces déposées en Amorlissements ,......... 1.250.000 
cautionnement ou consignées auprès 
d'un Etat ou d'un établissement pu- 0.604.030 
ngagements de la société envers les assurés et 
li. Valeurs affectées à la gestion spé- bénéficiaires de centrats d'assurances (réserves 


ciale des rentes accidents Qu travail: 
a) Valeurs mobilières amortissables 


25.841.118 
18.681 


iV. Valeurs n'ayant reçu aucune aflec- 
tation spéciale: 

a) Valeurs représentant la couver- 
ture des engagements pris envers 
les assurés et bénéficiaires de 

b) Antres Valeurs... 


Y. Valeurs grevées d'hypothèques ou 
remises par Ja société en garantie 
d'opérations autres que les accepta- 
tions en réassurances....... 


fi. Valeurs remises par les réassureurs 
et immatricukes ou déposées à la 
Banque de France au nom de Ja 


191.122.559 
21.900 


1.950.000 


176.158.53S 


Créances pour valeurs ou espèces remises aux 
cédants en représentalion des engagements lech- 
niques de réassurances acceptées: 

Créances pour dépôts de garantie effectués par la 

société 


Espèces en caisse au siège social........,.......... 
Banques, chèques postaux et agents de change... 


Quittances de primes à recevoir et créances sur les 
agents et courtiers: 
a) Espèces en 


caisse dans les 


b) Primes acquises à l'exercice et 

c) Primes à recevoir (quittances de 

moins de trois mois de date): 

4, Primes nettes d'impôts et de 

2. Impôls et commissions sur 
primes ci-dessus.............. 92.597.020 

d) Primes à recevoir (quittances de 
plus de 3 mois de date).......... 59.865.059 
€) Primes contentieuses............ 7.314.091 

Î) Autres créances sur les agents et 


Créances en compte courant sur les cessionnaires.. 
Créances en compte courant sur les cédants........ 
Réserves techniques à la charge des cessionnaires: 


a) Pour risques en cours........... 82.673.202 

b) Pour sinistres à payer.......... 179.484.880 

c) Autres réserves techniques...... 12.833.963 
Créances diverses : 

Impôts à 1.480.585 


406.203. 431 


10.162.589 


29.661 
3.079.588 
28.160.851 


260.6574726 
12.363.333 
217.073 


14.992.114 


1.482.629 


997.618.995 


techniques) (art. 119, 19 du décret du 3% décem- 
bre 193$) : 
1. Gestion Spéciale des rentes d'accidents du 
travail, réassurances non déduites: 

a) Réserves malhématiques (valeur actuzlle 
des engagements de la société envers les 
assurés et les rentiers)...... 25.871.911 

b) Réserve de capitalisation. … 238.521 

2. Opérations d'assurance directe, 
réassurances non déduites: 

a) Réserve pour risques er 
cours {évaluation des charges 
correspondant aux porlions de 
primes non acquises à l’exer- 

b} Réserve pour sinistres à 
payer (sinistres à payer et 
évaluation des sinisires non 
288.297.349 

c) Réserves mathématiques (va- 
leur actuelle des engagements 
de la sociélé envers les assu- 
rés et les renliers)........... 20.036.621: 

3. Acceplations en réassurance, 
rélrocessions non déduiles : 

a) Réserve pour risques en 
cours {évaluation des charges 
correspondant aux portions de 
primes non acquises à l'exer- 


b) Réserve pour sinistres à 

payer (sinistres à payer et 

évalualion des sinistres non 

c) Réserves malhéinatiques (va- 

Jeur actuelle des engagements 

de la sociélé envers les assu- 

rés elles 2.126.016 


Autres dettes privilégiées et deltes immédiatement 
exigibles (art. 149, 2° du décret du 30 décern- 
bre 1938) : 

a) Dettes 


fiscales et autres dettes 


b) Dettes immédiatement exigibles. 4.528.689 


Dettes pour dépôts de garantie des agents, des 
assurés et des tiers autres que les cessionnaires 
{art. 149, 30 du décret du 30 décembre 1938) : 

a) Provisions de primes et ‘autres dépôts de 


en" 1.004.581 
b) Dépôts de garantie en valeurs 


Caisse de retraites du personne] adminis'ratif de la 
société (art. 149, 50 du décret du 30 décembre 1928)... 

Dettes envers les agents et courtiers................ 

Dettes pour valeurs ou espèces remises par es 
cessionnaires en représenlalion des engagements 
techniques de réassurances cédées: 


b) Valeurs mobilières immatricuKes 

ou déposées à la Banque de 

France au nom de Ja société... 176.158.638 


523.921.30 


92.771.170 


1.004.384 


.251.604 
55.293.199 


232.985.132 


960 .253.943 
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ACTIF (suile). PASSIF (suite). 

Intérêts échus et non rerouvrés..... ns 155.808 Delles en compte courant envers les cessionraires.. 41.182.933 
Intérêts courus et non recOouvrés... .scsssovsessss . 203.576 Dettes en compte courant envers les cédants......., 1.726.100 

des 2.352.476 Réserve spéciale pour fluctuations de change... 263.544) 

Amorlissements réalisés. 1.120.630 Provision pour annulations éventuelles de primes.. 13.000 

ee 1.221.796 Provision pour annulalions éventuelles de créances, 6.000.000 
5 à amorlir: Résultats : 

896 052 a) Bénéfices reportés de l'exercice 

13.517.675 b) Excédent de recet'es de l'exer- 

Autres éléments 1 595.002 
Total de l'actif... Total du |  1.028.212.786 


Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont été converties en francs français au cours 


31 décermbre 1950. 


du charge = 


Frar A 2? 


Compte général de profits et pertes de l'exercice 1950. 


DEBIT 


— Résultats des opérations 
d'assurances. 


Sinistres payés. ee 
Participation des assurés aux 
Commissions échues 
Primes cédées en réassurance. 
Réserves techniques au 31 décembre 190 (réassu. 
rances non déduites): 

a) Risques en cours (évaluation des charges cor- 
respond'nt aux portions de primes non acqui 


PREMIÈRE PARTIE 


b) sinistres à payer (sinistres à payer 

et nuation des sinistres non 

C) Autres réserves lechniques (éva- 

lüuation des autres engagements en- 

vers les assurés ou bénéfice iaires de 
Provision pour annulations éventuelles de primes 


Réserves techniques au 31 décembre 1949 à la charge 
des réassureurs.., 
Annulalions sur primes et accessoires émis au cours 


des exercices 
Impôts à la charge de la société......... 5.700.803 


DEUXIÈME PARTIE. — Gestion Spéciale des renlies 
accidents du travail (G. S.). 


Arrérages de rentes payés. 


Capitaux constitutifs sortis: 
b) Par suite de revisions. 


100.722 
32.007 
Pertes sur réalisation de valeurs affectées à la G. S. 
Moins-values par estimation des valeurs affectées 
Réserves au 31 décembre 1950 : 
a) De la G. S. nouvelle : 
Réserves mathématiques (valeur actuelle des en- 
gagerments de la société envers les assurés et 
bd) De la G. S. ancienne : 
Réserves mathématiques {valeur actuelle des en- 
gagements de la société envers les assurés el 


Réserve de 238.521 


TROISIÈME PARTIE. — Gestion générale. 


Pertes sur réalisation de valeurs mobilières. 
Moins-values par estimation de valeurs mobilières. 
Pertes sur réalisations de monnaies élrangères..... 
Intérêts payés aux réassureurs: 


a) Sur dépôts en espèces PRE LES 790.616 

b) Sur dépôts en valeurs mobiliè res. 5.990.980 
Impôts et taxes sur primes d'assurances “directes: 

Allocation À la caisse de retraites du personnel ad. admi- 


154.131.841 

1.909.047 
14.998.718 
283.688 .007 


507.217.570 
18.000.000 
211.412.003 
42.215.690 


104.270.453 


1.185.198 
29.260 


132.739 
1.087.228 


93.951 


16.888.768 


9.220.964 


620.703 
6.199.084 
98.190 


6.781.626 


92.244.154 
7.000.000 


4.606.975.894 


CREDIT 
PREMIÈRE PARTIE. — Résultats des opérations 
d'assurances. 
Primes émises, accessoires de pn et coûls de 
olices, nets SRE et nets d'annula- 
Primes acquises à l'exercice et non 


Part des réassureurs dans les sinistres payés........ 

Recours et sauvetages sur sinistres...... 

Réserves techniques à la ces des Amp au 
31 décembre 19:50.. 

Réserves techniques au 931 ‘décembre 1949 ‘(réassu- 
rances non déduites): 

a) Risques en cours (évaluation des charges cor- 
respondant aux portions de primes non 
ecquises à l'exercice)........... 143.321. 

b) Sinistres à payer (sinistres à payer 
et évaluation des sinistres non 

c) Autres réserves techniques (évalua- 
tion des au'res engagements 
envers les assurés ou bénéfi- 
tiaires de contrats)............ à 


Provision pôur annulations éventuelles de primes au 
Autres éléments de crédit imputables aux ‘catégories. 
Portion des frais généraux à la charge de la gestion 
spéciale des rentes Accidents du travail........., 


DEUXIÈME PARTIE, — Gestion spéciale 
des rentes accidents du travail (G. S.). 


Capitaux constitutifs de rentes, virés de la gestion 
générale : 


a) A la suite de sinistres............ 3.622.648 
b) A la suite de revisiOns..........ee 30.168 


Revenus des valeurs affectées & la G. S. ............ 
Bénéfices sur réalisation de valeurs affectées à la 
Plus- values par ‘estimation de valeurs aflectées à la 
Report des réserves au 31 décembre 149: 
a) De la G. S. nouvelle: 
Réserves mathématiques ‘valeur actuelle des 
engagements de la société envers les assurés 


et. les rentiers).,... 
* Réserve de capitalisation............ 723.615 


b) De la G. S. ancienne: 
Réserves mathématiques ivaleur actuelle des 
engagements de la société envers 
les assurés et les rentiers)........ 6.478.549 
Réserve de 218.811 


TROISIÈME PARTIE, — Gestion générale. 


Revenus des valeurs mobilières........... 
Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières... 
Plus-values par estimation de valeurs..... 
Revenus sur créances pour dépôts de garantie et 

valeurs et espèces remises aux cédants..........,, 


361.335. 790 


14.000.000 
90.425.931 


59.260 


3.652.816 
972.810 


19.710 
44.561 


16.982.826 


6.697.360 


12.295.675 
200.974 
5. 972. 012 


170.672. 


4.510.422.7% 


630.097.655 
90.153.590 
1.948.979 
| | 274.992.114 
2 
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DEBIT (suile). CREDIT (suite), 
Amortissement des conimissions à amoriir des exer- Plus-values sur conversion de monnaies éltrangères.. 374 
cices antérieurs: x: | Revenus, intérêts et bénéfices divers..............., 45.779 
Exercice 1947...... 1.101.102 Impôls et taxes sur primes d'assurances directes... 02.934.154 
Exercice 2.410.500 Commissions d'acquisition non amorlies de l'exer- 
Réserves ou provisions au 351 décembre 1950: re 1949: 
“Réserve de garantie 1.934.349 Réserve de 1.2 
xéserve pour cautionnements....... 2,554. 00 fi 186! 
Réserve pour fluctuations de change. 263.500 pOur BUCLUALIONS de change. 
Provision pour annujations éventuelles pour annulalions éven- 00 
de 00 .000 10.051.935 9.51.56 
autres éléments de débit....,....... 998.017 Autres éléments de 6s.067 
Solide créditeur de l'exercice 99.002 Bénélices reporlés de l'exercice 271.836 
Répartition du solde créditeur. 
Attribution aux parts bénéficiaires (art. 7 de Ja loi du 25 avril 1946)....... 171.479 
595.002 


français au cours du change aû 


Les sommes en monnaies étrangères comprises dans le présent état ont élé converties en francs 
31 décembre 1950. 


Etat détaillé des valeurs mobäières et immobilières composant l'actif de la soc'été 
À 5 
VALEUR 
VALEUR ESTIMÉE d'après les cours de Dourse VALEUR 
selon les règles ou estimée Geurant à l'actif 
PRIX D'ACHAT| de l'article 170-1° selon les r gles 
de l'article 170-2° du d'eret 
décret | du 3% aécem'ire 1958 du bilan, 
RECAPITULATION du 30 décembre 1138. ou val de réalisation. 
1. — Valeurs et espèces déposées en cautionnement à la caisse des 
dépôts et consignations appartenant à la société............... 11.144.006 11.144.306 11.018.495 
II. — Valeurs et espèces en caulionnement auprès d'un T 
— affectées à la gestion spéciale des rentes accidents À 
travail: 
A. — Gestion nouvelle: 
a) Valeurs amortissables admises sans limitation......,...., 16.959.587 16.959.587 16.205.460 16.919.804 
db) Autres see 18.681 18.681 15.681 15.681 
B. — Gestion ancienne: 
a) Valeurs amortissables admises sans limilalion.......,.,,.. 8.907.782 8.907.782 8.897.947 8.924.314 
IV. — Valeurs n'ayant reçu aucune aflectation spéciale: 
A. Valeurs visées à l’article 154 du décret du 30 décembre 1938...  497.195.722 197.495.722 191.122.559 191.122.559 
B. Valeurs visées à l'article 24.000 ____21.000 21.000 21.000 
V. — Valeurs remises par la société en garantie d'opérations autres 
que les acceptations en réassurances: 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret du 30 décembre 1958. 1.950.000 1.950.000 1.950.000 1.950 .000 
VL — Valeurs remises par les réassureurs et inimatriculées ou dépo- nice 
ses à la Banque de France au nom de la société: 
a) Valeurs visées à l’article 154 du décret du 30 décembre 1938.  460.186.268 160 186.268 460. 186.268 160.186 268 
Totaux VI... 176.158.638 | 176.158.638 176.158.698 176.158.638 
1° Valeurs de l'article 154 (IV a+ VI 359.651 .900 39.631.990 355.258.827 09.258.827 
3e Valeurs auxquelles s'appliquent les règles d'estimation de 
ticle 170 du décret du 30 décembre 1938 (141411 b+IV A+V).... | _210.678.759 210.678.759 _204.179.675 | _ 20.179.675 
Total des prêts hypothécaires: 
6° ne des valeurs mobilières (valeurs remises par les réassureurs 
exclues) : 
Total des placements autres que les immeubles, les prêts hypo- 
‘hécaires et les valeurs mobilières: 
_G. S. déduite » » » » 
 lotaux (4454647): 
U. S. comprise (totaux égaux aux totaux  2%.507.128 23.567.128 229. 904.082 20.044.793 
G. S. déduite (totaux égaux aux totaux |  210.681.078 210.681.078 204 .181.994 
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LA SÉQUANAISE NUPTIALITÉ 


Société anonyme d'assurances pour favoriser l'épargne en vue du mariage 


ENTREPRISE PRIVÉE RÉGIE PAR LE DÉCRET-LOI DU 14 JUIN 1933 ENREGISTRÉE PAR ARRÊTÉ MINISTÉRIEL DU ter JUILLET 1937 
Capital social : 2.000.000 de francs. 
Stège soctal : #%, rue Jules-Lefebvure, PARIS (9°) 
Registre du commerce: Seine 271282 B. 
Erat A 1 Bilan au 31 décembre 1950. 
ACTIF PASSIF 
Placements Capilal social (actions entièrement libérées)........ 2.000.000 
L — Val:urs et espèces déposées en caulionnement sserv varantic 
à la caisse des dépôls el consigna- Réserve de g: 4.910.607 
» Engagements de la société envers les assurés et bé- 
I. — Valeurs et espèces dépostes en gi 4 
‘me hs d' à vues ‘ar 19 fo, du décre u 30 décembre 
— Valeurs n'ayant reçu au‘une malhémaliques (rntassurances non 
affectation spéciale 
Valeurs couver- a) Pour risques CR 866.104. 121 
ture des engagements pris envers b) Pour sinis res à payer....... 93.109 
les a>surés et bénéficiaires de €) Pour capilaux échus et non 
818.543. 167 DAYÉS . 10.000 
IV. — \aleurs remis's par les réas- d) Pour 1achals à payer....... 74.280! 
sureurs et immatriculées ou dé- 866.281 .570 
posées à la Banque de France au 20 Réserve de capitalisation 228 943 
nom de la société... sssssssessses 1.697.369 Autres dettes privilégiées et dettes immédiatement 
V. — \aleurs grevées d'hypothèques exigibles ‘arf, 149 2° du décret du 20 décembre 
ou remises par la société en ga- 1923) : 
rantie d'opérations autres que Îles a) Pelles fiscales et autres dettes 
Espêces en caisse au siège social... 1.054.819 b) Deiles immédiatement exigibles. 36 
Banques et agents de 125.441 3.919.486 
uittances de primes à recevoir et créances sur Îles aisse de relrailes du personnel administra e la 
(t de primes à t cré l Caisse de relrailes du } | ad tratif de 1 
agents et courtiers société (art, 119, 5° du décret du 30 décembre 
b1 Primes à recevoir: Dettes pour valeurs ou espês es remises par es 
Quittances de moins de 3 mois cessionnaires et rélrocessionnaires en représen- 
9.163 tation des engagements techniques de réassurances 
LI EC 21. Valeurs mobilières immatriculées au 
c) Autres créances sur les agents sorvié 
Done mathématiques à la charge des cession- Dettes en compte courant envers les cessionnaires. 94.046.157 
: = 
a) Pour risques en cours... - 610.847. 78? Delles envers les agents et courliers................. 2.196.752 
b) Pour sinistres à payer........ 50.222 Revenus 51.639 
Intérêts échus et non r'couvrés........... 135.333 : 
Intérêts courus et non recouvrés (sur placements Bénéfices reportés de l'exercice an- 
figurant à l'actif pour leur valeur en capital)... 18.913.404 ess 5e 767.894 
Mobilier, matériel et 233.761 Bénéfices de l'exercice 19:9....... 51.472 819.296 
Total de Total du 1.543.948.410 


Erat À 2 Compte général de profits et pertes de l'oxercice 1950. 
DEBIT CREDIT 
Paesukne Partie — Résultats des opérations PARTIR, — fésullats des opérations 
d'assurances. d'assurances. 
Sommes payées ou acquises aux assurés : Primes émis?s et accéssoires de primes, nets d'iin- 
Sinistres SUTVeNUS... 2.718.193 pots et nets d'annulalions: 
Capilaux échus......, 30.00) a) Primes périodiques.............. 216.009.129 
Rachats 2.158.079 b) Coûts de 665.600! 
1.906.272 Parts des rméassureurs : 216.670.529 
Commissions payées el à 26.108.518 a) Dans les sinistres survenus... 1.929.137 
9 b) Dans les capitaux échus ...... 30.000 


Primes cédées en réassurances. .... 
Réserves techniques au 31 décembre 1950 (réassu- 
rances non déduites) : 


Réserves malhémaliques pour risques en cours 
(valeur actuelle des engagements d2> Ja So- 


ciété envers les assurés).......... 
Réserves lechniques au 3% décembre 1949 à la charge 
Frais généraux................,... 9.135906 


Impôts à la charge de la société.....,.. 799.17 


112.940.22 


86.104.121 


11.942.110 


9.933.980 


A reporter... 


1.961.944.256 


c) Dans les rachats cflectués....... 1.694.593 


Réserves lechniques à la charge des réassureurs au 

Réserves techniques au 31 décembre 1949 (réassu- 
rances non déduites) : 

Réserves mathématiques pour risques en cours 
‘valeur acluell: des engagements de la so- 
citté envers les s 

Autres éléments de crédit imputables aux catégories. 
Intérêts crédités aux réserves mathématiques (nets 
de réassurance)... 


3.653.640 
640.847. 782 


678.119.379 
19.528.607 


6.418.051 


1.565.237 .985 


(D 
1 
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DEBIT (suite). CREDIT (suite). 
DEUXIÈME PARTIE. — Gestion générale. DEUXIÈME PARTIE, — Gestion générale. 
Intérêts crédilés aux réserves mathématiques (nets Revenus des fonds placés (nets d'impôts) : 
de DÉASSUTANCE) 6.118.001 Valeurs: 27.135.88: 
Pertes sur réalisations de valeurs mobilières... 16.821 Prêls aux colectivités publiques... 4.316,11 
Moins-values par estimation de valeurs mobilières. 6.370.329 Avañiohs- 68.915 


intérêts payés aux réassureurs sur en Va- 


31.520.913 


te 21.396.579 Bénéfices sur réalisations de valeurs mobilières. 1.672.206 
Allocation à la caisse de retraites du personnel Plus-values par estimation de valeurs mobilières... 612.112 
AmOr 59.236 Report des réserves ou provisions au 31 décem 
Réserves ou provisions au 51 décembre 1950 : bre 1949: 
Réserve de capitalisation............ 228.213 Réserve de capitalisation. ........... 228.047 
Réserve de à.940.60 Réserve de garantie................. 3.860.581 
Provision pour annu:alions éven- Provision pour annulations éven- 
tuclles de créances... 1.100.000 tuelles de S00.000 
6.268.850 4.888.824 
Solde créditeur de l'EXErCiCe.....secosonsseronenones 819.296 Report des bénéfices des exercices antérieurs... 167.824 
Répartition du solde créditeur. 
Attribution aux parts bénéficiaires (art, 7 de la loi du 25 avril 1946).............,..,..,.... 29.198 F. 
Report à MOUVEAU... ss ee veus. 290:168 
819.296 F. 
Etat des valeurs mobilières et immobilières composant l'actif de la société. 
ETAT À 5 
VALEUR. ESTIMFE VALEUR 
eslimée d'après les cours VALEUR 


PRIX D'ACHAI selon les règles 
de l'article 17%0-1° 


du décret 


de Bourse 
ou selon les règles 


figurant à l'actit 
de l'article 170-2° du décret 


ou de revient. 


A du 49 décembre 1933 du bilan 
L — Valeurs dépostes en cautionnement à la caisse des dépôts et 
I. — Valeurs déposées en cautionnement à l'étranger ou dans un 
établissement public étranger........ es » » » 
HL. — Valeurs n'ayant reçu aucune affectation spéciale: 
A. Valeurs représentant la couverture des engagements pris 
envers les bénéficiaires de contrats 
a) Valeurs amortissables admises sans par l’ar- 
ticle 133 au décret du 30 décembre 708.961 .669 708.961.669 709.051 .966 708.058. 789 


b) Autres valeurs admises par l'article 153.. 125.059 .816 435.039.816 128.640.177 128.610 .177 


Totaux (a+b)......... |  844.004.485 841.004 .489 827.602.113 837.598 .959 
c) Valeurs admises en couverture d'engagements contractés 
en Afrique du Nord................ 9.187.449 9.187.443 8.586.250 9.214.128 
d) Avances sur contrats de {a société. 1.730.080 1.730.080 1.730.080 1.730.080 
B. Valeurs visées à l'article 163 du ne » » » » 
IV. — Valeurs remises par les réassureurs: L'HS 
Valeurs visées à l’article 153 du décret... ........scsses ee 1.697.369 1.697.369 1.697.369 1.607.369 
V. — Valeurs remises en garantie par la société: 3) 
Valeurs visées à l’article 153 du décret.......ss.sosssess ss ss 21.188 21.488 23.000 33.000 
VI — Autres valeurs détenues par la société. ” » 
To'aux généraux. |  856.613.865 856.613.865 819. 738.842 850.273.536 
Totaux partiels: 
4 Valeurs de l'article 153 (I D4IV +4 856.613 .865 656.6415.865 619.738.842 850.273. 536 
2 Valeurs auxquelles s'anpliquent ies règles d'estimation de l’ar- 
ticle 170 ou 171 du décret du 30 décembre 1938 (11 b+V)...... | 13.061.304 135.064.20 128.673.177 128.673.477 
3. Total des valeurs mobilières (valeurs remises | 798.230. 784 189.2 781.334.761 781.869.455 
5. Total des prêts hypothécaires . » » » 
6 Totai des placements autres que les valeurs mobitières, ca im- 
meubles et les: prêts hypothécaires...…...... em 66.706.712 66.706.712 66.706.712 66.706.712 
lotaux (3444546) égaux aux totaux |  854.046.496 851.916. 1% 818.041 .473 818.576.167 


| 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret du 46 août 1901) 


& juillet 1951. Déclaration à Ja préfecture de police. L'Association 
thealrae des œuvres catholiques d'éducalion populaire (A. T. ©. 
C1 P.) change son tre qui devient: Fédération catholique du 
théâtre amateur français et modifle son bureau, siège social: 31, rue 
de Fleurus, Paris. 

% juillet 191. Déclaration à la préfecture de police. L'Internat Saint- 
Georges change "1 lire qui devient Foyer Saint-Georges. Siège 
social: 9, rue Raynouard, Paris. 


20 juillet 1951, Déciaration à la préfecture de police. Merveilles de 
France (Union centrale des conférenciers). Bul: grouper les confé- 
renciers et défendre leurs intérèls. siège social: 51, rue B'anche, 
Paris. 

30 juillet 1951. Déclarabon à la sous-préfecture d'Oran. Boules-Club 
saladéen. Bul: favoriser le sport. Siège social: rue Alexandre-Milhe- 
Poutingon, Rio-Salado. 

30 juillet 1931. Déclaration à la préfecture d'Arras. Société musicale 
des filatures d'Auchy-les-Hesdin. But: éducation de la musique popu- 
laire, Siège social: tilalures d’Auchy, Auchy-les-Ilesdin. 


81 juillet 1951, Déclaration à Ja préfecture de police, L'Amicale de la 
compagnie d'exploitation automobile (C. E. A.); modifie la compo- 
silion de son bureau et transfère son siège social du 9, rue de 
Sèvres, Billancourt au 149, rue Oberkampf, Paris. 


4er août 1941, Déclaration à la préfecture des Vosges. La Jeunesse. 
But: pralique et rythmique de la danse et par là même, le dévelop- 
pement phisique des fillettes et jeunes filles dans l'harmonie, la 
discipline, la solidarité et le goût du beau. Siège social: rue du 
Rouge-Poirie:, Thaon-les-Vosges. 


fr aont 1951, Déclaration à la préferture de la Nrôme. Société ami- 
C le des sapeurs-pompiers de la Bégude-de-Mazenc. But: subvenir 
aux frais des fêtes et concours de ladite sociéié. Siège social: Jocal 
du matériel des sapeurs-pompiers, avenue Aristide-Briand, la Bégude 
de-Mazenc, 

fer août 1931, Déclaraiion à la sous-préfecture de Saint-Flour., La 
Basse yplaneze. liut: défense des intérèlts agricoles et cynégétiques. 
social: mairie de Neuvérglise. 


—— 


der aoû: 191, Déclaralion à la préfecture de police. Amitié transfère 
son siège social du 28, rue Meslay au 97, rue La Fayette, Paris. 


2 août 1951, Déc'aralion à la sous-préfecture de Saisons. Les Anciens 
de Chassemy. Bul: a:<ocialion amicale destinée à réunir les per 
sonnes âgées habitant Chassemy et à leur venir en aide éventuel- 
lement. Siège social: mairie de Chassemy. 


2 août 1951. Déclara ion à la préfecture de Pau. Comité intercom- 
munal et interprofesSSionnel du iogement de Pau et environs, Bul: 
permettre aux locataires l'accession à Ja propriété. Siège social: mai- 
son des jeunes, 9, palais des Pyrénées, Pau. 


& août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Château-Thierry. 
Association pour la defense de la laïcité dans l'arrondissement de 
Château-Thierry, But: délense de la laïcité dans tous ses domaines. 
Siège social: mairie de Château-Thierry. 

6 août 1951. Déclaration à la préfecture de l'Orne. Maison rurale 
de la famille et des jeunes de Mieuxcé. Bul: éducation populaire 
des jeunes. Siège social: au presbytère, bourg de Mieuxré. 


août 1951, Déclaraion À la sous-préfecture de Tournon. Associa- 
tion des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l’ensei- 
gnement agricole de la région de Saint-Romain-d'Ay. But: dévelop- 
pement des activiés cullurelles des milieux ruraux. Siège social. 
école publique de filles de Saint-Romain-d'Avy. 


7 août 1951. Déctaration à la préfecture d'Auxerre. Association d'édu- 
Gation populaire de l'école Saint-Loup de Brienon, But: gestion 
matérielle de l’école libre, rémunération des maitres, Siège social: 
f, Grande-Rue, Brienon. 


B août 1951. Déclaration à la sous-préfeclure de Dieppe, Association 
des amis de la vieillesse de Vieux-Rouen-sur-Bresie, But: aider mora- 
lement et matériellement les personnes âgées disposant de ressources 
modestes. Siège social: mairie de Vieux-Rouen-sur-Bresle. 


8 août 19%%1. Déclaration À la sous-préfecture des Sables-d'Olonne. 
Association d'éducation populaire de Port-Joinville. But: gestion finan- 
cière et soutien des écoles libres. Siège social: 31, rue Gabriel- 
Guist'hau, He d'Yeu. 


D août 1951, Déclaration à la sous-préfecture de Limoux. Association 


des chasseurs res hameaux de Sauzils, Ramounichoux. Bul: organi- 
sation de la chasse, protection du gibicr, Siège social: école de 
bauziis. 


9 août 1951. Péclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer. Société 
de pêche La Vilaine, But: obtenir des riverains l’affermage des lots 
de pêche sur le territoire de la commune, concourir à la lutte contre 
le braconnuze et la po'lution des rivières, encourager la surveillance 
assurer la destruction des animaux nuisibles et le epeuplement des 
cours d’eau. Siège social: mairie de Thiembronne. 


11 août 1951, Déc'aration À la préfecture du Rhône. Association d'édu. 
cation populaire Sainte-Ursule, But: assurer le fonctionnement et le 
développement d'un établissement d'enseignement secondaire de 
jeunes fllles à Lyon. Siège social: 7, chernin Sainte-Irénée, Lyon 


Vierzon-Villages. But: organisalion de toutes les fêtes et réjouis- 
sances qui pourront être données sur l'ancienne commune de Vierzon. 
Villages. Siège social: calé Laroche, rue Karl-Marx, Vierzon. 


12 août 1951, Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Association 
sportive des établissements Fournery. But: pralique des sports, Siège 
social: 17, avenue Guorges-Clemenceau, le Puy. 


13 août 1951, Déclaration à la préfecture d'ille-et-Vilaine, Association 
d'éducation populaire des écoles paroissiales de Livré-sur-Changeon. 
Bul: organiser 1e fonctionnement matériel des écoles paroissiales de 
Livré. Siège social: au presbytère, Livré-sur-Changeon, 


11 août 1991. Déclaration à la sous-préfecture de Muret. Sport-Athlé- 
tique auterivain. Hat: pratique du sport, société omnisports. Sière 
Sociai: mairie d'Auterive. 

14 août 1951, Déclaration à la préfecture de Marseille. L'Union spor- 
tive Phénix change son titre qui devient Le Phénix valentino:s, Siège 
social: brasserie Phénix, la Valentine, Marseille 


11 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Douai. Association 
d'éducation populaire de Bouvignies, But: organiser le fonclionne- 
ment matériel de l'école catholique de Bouvignies. Siège social: éco'e 
du Sacré-Cœur, rue de la Brasserie, Bouvignies. 


15 aont 1951. Déclaration à la préfecture de polie. Sporting-Club du 
Nord-Est parisien. liut: association sportive cmnisporls. Siège social: 
191, avenue Henri-Barbusse, Bobigny. 


16 août 1951. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis des 
travailleuses familiaies, But: venir en aide aux travailleuses familiales 
el à leur organisaliGns, Siège social: 6S, rue Ordener, Paris. 


17 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Société com- 
munale de chasse de Viterbe. But: délense des inlérêls de ses mem- 
bres, répression du braconnage, repeuplement des terrains de chasse, 
protection des récolles, destruction des animaux nuisibles, 
social: café Cahauz:sel, Viterbe. 


13 août 1951. Déclaration à la préfecture de la Manche. La Boule 
barnevillaise. But: développement du sport par les exercices du jeu 
de boules- Siège social: mairie de Barneville. 

17 août 1951. Déclaration à la préfecture de police, L'Association 
professionnelle des commis sténodactylographes, dactylographes, méca. 
nographes et assimiés de la préfecture de la Seine change son 
litre qui devien!: Association du personnel administratif d'exécuiion 
de la préfecture de la Seine. Siège social: hôtel de ville de Paris, 


48 août 1951. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Association 
communale de chasse de Vergezac. But: syniiquer les propriétaires 
cullivateurs et babilante de la commune en vue de l'organisation de 
la chasse et de la protection des propriétés et des récolles. siège 
social: mairie de Vergezac, 


JS août 1951, Déclaration À la sous-préfeclure de Eure, Saint-Hubert- 
Club de Mailleroncourt-Saint-Pancras, But: répression Au braconnage, 
surveillance des lots de chasse. Siège sacia!: chez M. Henriot (Joseph) 
Mailleroncourt-Saint-Paneras. 

1S août 1951. Déciaralion à la sous-préfecture des Andelys. Foyer 
rural d'Hébécourt, But: édu‘ation, information technique et émanci- 
pation inteilectuelle et sociale des habitants, Siège social: mairie 
d'Hébécourt, 


18 août 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Alger. Union de la 
jeunesse d'Ouargla. But: créaiion d'une union qui aura pour but de 
défendre les intérêts moraux et matériels de la région d'Ouargla. 
Siège social: 7, rue Sidi Abdeïllah, Alger. 


13 août 1951. Déclaration à la préfecture de police, Le Centre d’héber- 
gement et colonies de vacances des orpheïins de la région parisienne, 
change son titre qui devient: Centre hospitalier, colonies de vacances, 
maison de jeunesse des orphelins de la région parisienne. Modifica- 
tions dans la composition &i bureau ainsi que dans tes statuts. Siège 
social: 106, rue d'Amsterdam, Paris, 


22 août 1951, Déclaration à la préfecture de Selne-et-Oise. Comité des 
loisirs de la maison de postours de Maisons-Laffitte. But: promouvoir 
et organiser les loisirs culturels, arlistiqués et autres des malades 
hospitalisés à l'hôtel Royal de taisons-Laftitte, Siège social: hôtel 
Royal, Maisons-Laffitte. 


Paris, imprimerie dos dournaux officiqs, 31, quai Vollaira 


août 1951. Déclaration à la ‘{ure du Cher. Comité des 
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